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Notre opération qui vient de s'achever après trois années de

recherche de terrain est une contribution au thème : "Problèmes économiques

et humains du développement rural" (Conmission des Progranunes nO 19, 1979 du

Ministère de la Recœrche Scientifique) (1). Elle est donc une contribution

à la problématique des changements sociaux ou du changement tout court avec

pour point dl application précis, l'analyse et la compréhension des problèmes

liés à l'introduction (ou aux résultats de celle-ci) des idées, des techniques

et des procédés nouveaux dans lm milieu rural en vue de le développer. Pour

réaliser cette ambition, il nous fallait trouver panni la multituie de program~

mes de développement de toutes natures ayant lieu sur l'ensemble du territoire

national, une expérience originale et présentant les caractéristiques complètes

d'une innovation, comme on en trouve notanment dans l'expérience des blocs

culturaux cacaoyers sur laquelle l' étu::le s'est portée, dans la sous-préfecture

de Daloa.

En quoi l'expérience des blocs culturaux cacaoyers se présente-elle

conme une entreprise d'innovation ? Et j pourquoi la sous-préfecture de Daloa ?

1. Le terrain d'enquête et le concept dl ilmovation

La cacaoculture ne peut-être en soi une expérience d'innovation

quand on sait que la Côte d'Ivoire dont le dynamisme et la vocation agricoles

ne sont plus à démontrer est, presque par tradition, productrice de cacao en

prenant sa place dans le peleton de tête des plus gros exportateurs momiaux.

Mais nous savons également que ce n'est pas toutes les régions du pays qui

contribuent dans les mêmes proportions à cet effort national de production

cacaoyère. Ainsi J quoique produisant me part en constante progression de la

(1) L'opération a été initiée avant le transfert des sciences humaines du
Minist~re de la Recherche Scientifique au Minist~re de l'Education Nationale,
novembre 1979.
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production nationale (soit environ 20 %) le département du Centre-Quest

(anciennes limites administratives avant 1979) fait figure de producteur moyen

en canparaison avec les autres départements. Les principaux secteurs de produc-·

tion se localisent (1) :

- à l'Est entre le fleuve Comoé et la frontière ghanéenne (Abengourou~

Bondoukou) ;

- au Centre-Est, dans la région dite ''boucle du cacao ''Dimbokro~

Bongouanou) ;

- au Sud dans les environs irrmédiats d'Abidjan (Agbovi1le l Adzopé).

En ce qui concerne la région du Centre-Quest, c'est dans sa partie Sul

comprise entre Oumé et Gagnoa que se localisent les zones d'activités cacaocoles.

Plus il l'Ouest, au delà de Gagnoa, les aires culturales cacaoyères s'estompent

et, ceci ne semble pas être tme réalité imputable au milieu physique, celui-ci

présentant les IOOÎl1es caractéristiques favorables à la cacaoculture que dans les

autres régions précitées (1).

Ainsi, dans la sous-préfecture de Daloa et plus particulièrement dans

la partie Nord et Nord-Ouest où nous avons localisé notre enquête, les planteurs

ne se sont pas très tôt associés à la culture du cacao. Le café demeurant

jusqu'aux dernières années, la seule culture privilégiée par les planteurs.

On sait en effet que dans le département de Daloa (ancienne limitation);

à peine 10 % de la cacaoyère est à peine âgée de 15 ans. En plus, la nnjeure

partie de cette cacaoyère a été développée suivant les méthodes dites tradition~

nelles, c'est-à-dire sans encadrement ni teclmique moderne. C'est l'intervention

de la SATI1ACI sur ces plantations villageoises et, surtout très récemnent, sur

les parcelles mitoyennes personnalisées dont l'ensemble forme W1 bloc, qui

tente de faire de la cacaoculture l'objet d 'me adoption massive par les

planteurs de la région. Cette adoption est soutenue (notamnent sur les blocs)

par lDl encadrement pennanent et par la mise en oeuvre de teclmiques culturales

modernes. Des schémas d'association et d'entraide qui ont pour but de trans­

former à terme les conditions sociales de production villageoise sont proposés

aux planteurs.

La notion d'innovation se fonde ici sur me double considération

elle considère W1 monde rural donné qui se particularise par des habitooes

agricoles et par l'existence d'lDle activité privilégiée (la caféiculture)

auquel tme stimulation d'origine extérieure propose une nouvelle culture

(cacao) à laquelle se rattachent de nouvelles formes culturales impliquant des

pratiques et des comportements sociaux inédits. Autrement dit:

(1) Voir Atlas de Côte d'Ivoire Cie.
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- par le caractère relativement nouveau que comporte la culture du

cacao, laquelle a été peniant longtemps marginalisée par les planteurs,

- par les méthodes nouvelles d'exploitation qui l'accompagnent,

- par la modification ou la réorganisation des conditions sociales

de production qu'elle implique grâce à la juxtaposition des exploitations dont

l'ensemble forme tm bloc de solidarité et d'entrai~e dans le travail,

- par les effets de transformations socio-économiques générales

attendus de l'expérience à terme,

ta politique des blocs culturaux cacaoyers prend la significati8R et

la signification d'me véritable innovation dans la sous-préfecture de Daloa.

2. Problénatique de l'innovation et hypothèses

Notre sujet se situe donc dans la problématique d'ensemble du

développement en milieu rural. A cet égard, il ne parait pas tout à fait original..

~s opérations de développerœnt ont touj ours donné lieu à des travaux de

recherche, soit en accompagnement, soit après-coup pour évaluation (mais

rarement certes, au moment de la conception des programnes). Mais on peut dire

que ce sont les conclusions auxquelles parviennent la plupart de ces études qu;

manquent encore plus d'originalité. Elle peuvent se réstmter ainsi : le succès

de l'opération est au compte de l'efficience et de l'organisation techniques

tandis que les cas d'échec ou de difficultés notoires sont attribués aux "bloc:".­

ges socio-culturels traditionnels'!.

Or, s'il n'existe aucune société qui soit a priori ouverte à toutes

les formes de changement, il n'en existe pas non plus qui soit si irréversible­

ment attachée à ses origines ancestrales qu'elle se revèle à jamais refractaire

au changement et à l'acceptation de JOOàèles d'origine extérieure.

On peut ajouter à cela qu'auclUle innovation, aussi développante

qu'elle puisse paraître, ne porte en elle les ressources absolues et irrésis­

tibles de son adoption par le milieu auquel elle s'applique.

Certes, nous ne prétendons pas qu'il faille considérer connne nulles

ou négligeables certaines pesanteurs socio-historiques et socio-culturelles qui,

se constituant à l'occasion comne facteurs de résistance, mettent en difficulté

bon nonbre de prograrrones de développerrent en milieu rural. Mais, la question est
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de savoir si ces facteurs imput[lbles à la société considérée sont seuls à

prendre en compte et, quelle appréciation faut-il en faire en les rapportant

nécessairerent au contexte général créé par la mise en route de l'opération du

développement. Car~ toute innovation ou tout projet de développement en milieu

rural, suscite toujours une dynamique di interactions. Autrement dit ~ la TIÙse

en exécution du projet ou de l'innovation à 1 iéc..ltelle d'un système social donné

revient à la mise en relation de deux univers sociaux spécifiques~ inamorphes

et agissants en fonction de leur logique respective. Si bien que c'est à

l'intérieur de ce système d'interactions où jouent toutes les considérations

techniques, historiques ou de représentations sociales de tous ordres des

planteurs ruraux qu'il faut rechercher et analyser les conditions d'acceptation

ou de refus du projet. C'est ce qui a inspiré nos hyPOthèses de travail qu'il

convient maintenant de présenter.

Un projet de développement (ou dl iImovation) peut être réduit à tm

ensemble d'objectifs que le développeur vise à atteindre avec la participation

et au profit d'un groupe social donné. filais ceci n'est autre chose qu'une

rencontre entre ce développeur et le milieu social pris en compte (milieu rural

par exemple), rencontre au cours de laquelle les objectifs respectifs se heurtc:lt,

s'excluent ou Si épousent pour conditionner ainsi le succès ou l'échec. tlne telL:

rencontre peut s' illustrer de h. LJ.-'.lIlière suiVênte :

. .-.r-;/II

.~

iiplage d'adéquation"

...... ,,,,.'
~- - ,..--

La Puissance Publique (1) à l'aide du Plan, détennine l'ensemble des

objectifs globaux de développement. Pour la réalisation des opérations ponctuel ..

les devant contribuer à la réalisation de ces objectifs de développement, cett0

Puissance Publique fait intervenir l'organisme spécialisé de développement (II)

qui mobilise à cet effet un certain nombre de facteurs, détennine la méthodolozL~

et les modalités cl' intervention (moyens, programnation) et définit le (ou les)

thème(s) d'action (par exemple les objectifs d'accroissement d'une production

nécessitant l'introduction de nouveaux procédés etc). Elle détennine enfin le

groupe social objet de développement: villages, groupe de paysans, leurs

caractéristiques et leur locali~ation.
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Ce milieu social auquel s'applique l'action de la Société de
développement se présente connne me entité spécifique entretenant tm certaJ..u
nombre d'aspirations, de besoins qu'il cherche à atteindre dans le déroulement
de sa vie sociale. économique et culturelle concrète (III).

Mais lorsqu'on considère ces deux tmivers sociaux dans leur spécifi·
cation respective rien ne permet d'attester a priori que les objectifs endogènes
du groupe social considéré siidentifient aux objectifs exogènes contenus dans 12

projet de développement auquel on veut intéresser ce groupe social.

En effet ~ le nilieu rural choisi comme groupe d'expérience de dévelop'

pement entretient ses propres désirs. Ce peut être l'objectif d'une plus grande
sécurité matérielle pour le paysan lui··mêlœ et pour sa fanùlle ou pour son grDtme
social d'ensemble. Au lieu de l'accroissement de la production (en vue dl aider
à l'émergence de gros planteurs) grâce à l'extension des surfaces cultivables
ou grâce à l'introduction de nouveaux procédés, ce peut être la recherche d'une
plus grande stabilité des prix agricoles ou simplement la recherche d'une suf­
fisance vivrière. Al. lieu d 'm procédé associatif qui modifierait tous les
rapports socio·--économiques à l'oeuvre dans le groupe social et résoudrait le
problème de la raréfaction de la main-d'oeuvre agricole, ce peut être des
objectifs bien plus modestes : une exploitation individuelle de taille raison­
nable mais efficacement tenue et satisfaisant au moins les besoins essentie15
et de promotion du groupe familial.

On peut donc conclure à cela qu'un projet de développement où le
processus de son application concrète apparaît comme la confrontation des
objectifs endogènes de la société rurale et les objectifs exogènes de la
Société de Développement (1).

(1) Dans une des conclusions qui participe de la même thèse que nous développons
ici. H. D. HARDEL écrivait ceci : l:Une première conclusion apparaît tout
d'abord 3 la suite de cette analyse ciest l'existence d'interréactions
entre le stimulant externe et le milieu rural (souligné par nous) ••• n. De
cette confrontation, il résulte le plus souvent que la réponse des milieux
ruraux à l'existence sinon à l'incitation du stimulant externe est négative~;

si le stimulant ne peut répondre aux attentes des milieux ruraux ou positive3
"seulement si les souhaits qu'il formulent sont économiquement réalisables
et si le stimulant externe •.• voit pour elle de l'intérêt à accéder à ces
désirs .•• ". Voir D. HARDEL. ilRéponse des milieux ruraux à la présence d'une
industrie agricole'; in : Cahiers de 190RSTOM~ série Sciences Humaines, vol
VII~ nO 4~ 1970; p. 44.
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Dans ce rapport, la "plage cl 'adéquationll (hachuré sur le schéma

ci-dessus) peut apparaître pour illustrer une situation dans laquelle le projet

dans son ensemble répond aux attentes des membres de la société rurale considérf;e.

Situation tout de même idéale, chacun des deux univers en contact contenant, en

réalité, en son sein des forces de distorsion ou d'inertie rendant la réalisation

de la l'plage dl adéquation" difficile ou imparfaite.

Ainsi pour le proj et ~ il peut Si agir des différentes contraintes de

gestion, et de temps (1) OUj ce qui arrive plus souvent, de distorsions que

subissent les l'messages techniques" dans leur transmission aux paysans par

l'intermédiaire des moniteurs de contact.

Pour le Tnilieu choisi conune objet de développerent, ces facteurs

peuvent tenir à l'environneJœnt économique national, à l'envirormenent socio­

économique irrmédiat, (exode rural, ou situation démographique global, l'environ·­

nement naturel, :immigration modifiant le fonctionneJœnt des conditions de

prodoction, système foncier, main-d'oeuvre etc).

Dès lors, notre hypothèse de travail peut être fonm.l1ée de la façon

suivante : la réalisation concrète d'un progranme de développement en milieu

rural peut être interprétée connœ la rencontre de deux projets sociaux: l'un

explicite et manifeste qui est celui du développeur et, l'autre plus ou moins

latent et vécu qui est celui du groupe social à développer. Deux situations

peuvent alors se présenter quant à l'accueil qui pourra être réservé au projet

du développeur par le groupe rural.

1°) Cas d'échec relatif (donc non apparition de la plage d'ad~quation

ci-dessus définie) : le projet quel qu'il soit, n'a pas su répondre aux attentes

du groupe rural, c'est à dire que ces objectifs, quelques développants qu'ils

puissent être ne répondent pas nécessairernent aux désirs spécifiques du groupe

concerné.

2°) Cas de réussite relative (succès du prograIlme) : cas d'apparition

de la plage d'adéquation qui peut être interprétée cornne cas de cOÛlcidence des

obj ectifs spécifiques. Mais ce peut être une réaction à un environnement socio··

économique général, par rapport auquel le projet, sans être vraiment un pis­

aller, apparaît COIrnle une solution inespérée. l'lais ce succès est dit relatif

parce que le succès total d'un proj et n'est qu'une vue idéale, et que si le

projet présente des objectifs multiples, les populations rurales ne manifesteront

qu'\.U1e attitude sélective, en fonction de leurs propres désirs.

(I) D. HARDEL ~ Réponses des milieux ruraux à la présence d'une industria
agricole in Cahiers ORSTOM, série Sciences Humaines, vol. VII , nO 4.
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3. Le choix du terrain et le déroulement de l'enquête

A l'origine, l'objectif était d'étendre l'observation à trois sous~

préfectures (Issia, Daloa et Vavoua) comptant au total plus de 30 blocs culturm.lx

cacaoyers. Mais le réalisJOO matériel a du nous conduire à la restriction de cet

espace d'observation. Mais également, une contrainte méthcxiologique expressement

choisie: une observation est d'autant plus aisée et susceptible d'être efficac0

que le terrain est moins vaste. Et, plus que l'étendue, c'est la procédure et

les critères d'échantillonnage qui conditionnent la qualité d'un travail

d'enquête. L'enquête s'est donc circonscrite à la sous-préfecture de Daloa où

existent 11 blocs dont 3 ont été choisis dans 2 tribus différentes (Bozebouo

et Kpetié). Le critère essentiel de ce choix a été le critère de réussite de

chaque bloc au regard de l'organisation du travail et du respect des consignes

de l'encadrement : Boboniossoko occupe la position de relatif sl'Ccès, Zahia

occupant la position intennédiaire et, Zahibo, me situation d'échec relatif.

Ensuite, ces blocs n'ayant pas été mis en route la JOOme année, nous avions

la possibilité d 7observer les différentes phases de l'évolution du progrannne .

depuis les contacts initiaux jusqu'à la maturité des exploitations en passant

par le processus intennédiaire de mise en valeur.

D'autre part, COIIllœ il sera indiqué dans la 1ère partie du travail,

la zone (Zahia~Boboniossoko et Zahibo) apparaît comme le microcosme de 17ensernble

sous-préfectoral sur tous les plans, économique, social et culturel: absence

relative de tradition cacaoyère zone forestière, problème foncier , arrivée

massive d'immigrants etc.

L'enquête a duré plusieurs mois avec me interruption toutefois :

l 7objet étant évolutif, la considération de temps devient un élément assez

important de la méthodologie d'observation.

Les techniques employés furent essentiellement de teclmiques

d'entretiens (interviews par questionnaire) lors des visites de longue durée

et répétées. Plusieurs visites sur les blocs ont été effectuées lors de ces

séjours.

Trois questionnaires ont été élaborés : l'un portant sur les rembres

d~ groupement et de la communauté villageoise. Ce questionnaire, en plus des

infomations sur la situation socio-économique d 7ensen'ble des planteurs, se

rapportait sur los conditions générales du travail sur les blocs. Le problème
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foncier et la présence d'une importante colonie allochtone ont donné lieu à

deux autres questiormaires : l'\ID sur les allochtones (conditions migratoires,

activités économiques etc), et l'autre sur les planteurs ayant vendu une partie

de leurs plantations ou de leur patrimoine terrien.

Par ailleurs, plusieurs rencontres ont été effectuées avec les

responsables locaux de la SATMACI et de l'ONPR ex-CENAPEC. Enfin, illle investi·­

gation bibliographique a permi de compléter toutes ces informations de terrain

et de brosser tm tableau d'ensemble de la région et du sous groupe social

étuliés.

Ainsi, à la suite d'une publication, du reste sonrnaire, mais ayant

penni d'affiner nos hypothèses, nous produisons ce document qui al' avantage

d'être plus complet et plus analytique.

Certes, le présent travail souffre de quelques faiblesses tenant

moins à la méthodologie qu'aux limitaticns d'ordre matériel.

Au cours des recherches que nous avons menées, nous avons observé

l'importance de l'environnement socio-économique général immédiat dont la mise

en évidence et l'étude approfondie (cadastrage, photo-interprétation) s'avéraient

nécessairement indispensables pour tme appréciation plus fiable du processus

d'occupation de 1 i espace, afin de mieux cerner le problème foncier. Dans ce

même contexte, l'étude des plantations (âge , niveau de production etc) Si avérai t

également dispensable.

Quant à la carte des campements allochtones, que nous avons établie

dans des conditions particulièrement difficiles, elle ne donne qu'lme idée

suggestive sur l'antagonisme factice a1lochtones - autochtones sur le front

agricole, idée qui aurait pu être complétée et approfondie si cette carte

figurait les zones de cultures au sein desquelles se trouvent les divers

campements.

La seconde remarque critique que nous nous faisons et qui pourrait

nous être faite par le lecteur, concerne l'impact éventuel du progrannne bloc

au niveau d'un village, sur l'ensemble de la société, c'est-à-dire la relation

entre tout 1 'lL"1ivers bloc et le reste de la société hors-bloc. Le bloc exerce··

t-il sur les membres de la société villageoise \ID effet d' entrainement global ?

Y-a-t-il oui ou non tm effet dissuasif ou lm freinage latent ou manifeste de la
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dynamique du bloc ~ de la part du reste de la société hors-bloc ? La plupart

de ces questions qui pourront être posées à cet égard trouveront leur réponse

dans le travail ~ surtout lorsque nous considérons certaines pesanteurs sociolo··

giques qu'animent les membres du bloc eux-mêmes. Ces éléments dl influence ne

relèvent pas, pour tm planteur, du fait qu'il soit membre du grouperœnt. Ils

ressortissent au contraire d 'lIDe idéologie globale sur le travail en groupe et

d'tme valorisation encore persistante chez certains planteurs, de comportements

et devoirs auxquels ils ne peuvent échapper lors d'événements concrets et

coercitifs qui surviennent de temps à autre : ftmérailles, fêtes locales i

voyages etc ...

Nous pouvons néanmoins ajouter qu'il est encore trop tops pour

certains blocs de juger de l'impact qu 1ils pourraient exercer sur la vie sociale

d'ensemble. Cette phase de développement, qui domerait sur le plan technique

lUl contenu intégré à l'opération bloc, ne devrait survenir que lorsque les

planteurs seront censés maîtriser tous les schémas culturaux novateurs qu'ils

expérimentent à présent pour l'appliquer ensuite à d'autres spéculations

agricoles.

Ces remarques étant faites, le document se présente en trois parties.

Dans la première partie, nous présentons la sous-préfecture de Daloa dans ses

aspects généraux : aspects naturels humains et économiques. La deuxième partie

analyse le projet bloc dans sa structure d'organisation et de fonctionnement

en même temps que dans ses objectifs implicites et explicites. La troisième

partie enfin, analyse les différentes stratégies à l'oeuvre sur le terrain en

fonction des différents objectifs identifiés et propose quelques schémas

explicatifs.
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1. LA SOUS-PREFECTURE DE OALOA PRESENTATION

A - Généralités naturelles

a) Situation et climat

Par sa situation, la sous-préfecture de Daloa occupe aujourd'hui

la partie centrale du département de Daloa.

Elle est limitée au Nord-Est par la sous-préfecture de Zuénoula, au

Nord-ouest par la sous-préfecture de Séguéla~ à l'Ouest par celle de Zoukougbeu,

à l'Est par celle de Bouaflé et, enfin au Sud~ par la sous-préfecture d' Issia,

Le pays est doté d'un climat tropical htmlide dit de transition,

caractérisé par l'irrégularité de la pluviométrie (1). Les hauteurs de pluie

varient entre 1297 millimètres et 1500 millimètres. A Daloa, il pleut 100

jours par an, avec des hauteurs de chute de 1 400 millimètres (2).

On distingue généralement quatre saisons alternatives dont deux

saisons de pluies et deux saisons sèches d'inégale importance :

- une saison sèche du mois de déceIIÙre à la mi-avril

- une saison de pluies de la mi-avril au mois de juillet

- une petite saison sèche du mois d'août au mois de septembre

- une petite saison de pluies d'octobre à novembre avec un maximum

de précipitations en octobre.

L'influence de cette caractéristique climatique ajoutée à l'effet

d'une importante insolation (1900 h) offre à ce pays tul système végétatif

typique des régions forestières.

b) Végétation

La forêt de la sous-préfecture est une forêt type mésophile hUllide

mais semi-dessidue , faisant frontière conmune au Nord avec la savane soudanais::-.

Objet d'une forte pression démographique} elle se dégrade fortement en raiso:;";

de défrichements successifs, consécutifs à cette pression 4êmographique.

(1) SAtMACI ; Projet de développement agricole intégré pour la région du Centre­
Ouest. Rapport préliminaire. Premier volume~ juillet 1977~ p. 60.

(2) Conseil Economique et Social : IiAperçu sur la situation économique ~ sociaL"
et culturelle du département du Centre-Ouest. Août 1967, p. 4.
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LE CENTRE - OUEST DANS LA COTE D'IVOIRE
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c) Géologie - Pédologie

Le sous-sol est constitué essentiellement par des granites (4 %)
parcourus par des enclaves chisteuses orientées Sud-Ouest, Nord-Est~ Daloa Sui.

Les observations pédologiques mettent en évidence des sols ferra

litiques, lOOyennement ou faiblement dessaturés l1 fonnés à partir des granites

essentiellement.

Aussi ~ distingue-t-on deux ~s de sol : des "sols moyens" s' étendaITc

du Nord de Daloa jusqu'à Zoukougbeu et des "bons sols", sols ferralitiques moyen··

nement dessaturés~ mais profonds ou peu gravillonnaires. La fertilité dans ces

derniers est fortement élevée.

Mais p dans la plupart des cas~ on a affaire à des sols dégradés à

cause des cultures trop prolongées qui s i y pratiquent, entrainant par lessivage:

la disparition de l'humus et l'apparition de surfaces gravillonnaires.

La dégradation, à la fois de la forêt et du sol, procède d'un mouvement

de population incontrôlé, suscité ces dernières années par l'attrait exercé sur

les populations "étrangères" en quête de terres pour la culture du café et du

cacao.

B - Caractéristiques humaines et économiques

a) Démographie

La sous-préfecture de Daloa comprend 112 localités. Zone rurale l1 elle

reproduit une des caractéristiques démographiques du milieu forestier : à savoir

zone de forte densité (46 habitants au km2), avec une forte concentration autour

de la ville de Daloa.

Si le taux annuel d'accroissement de la population rurale pour

l'ensemble du pays est de 2 %, celle de la région de Daloa dépasse 3 %. Ce qui

est le résultat d'importantes immigrations que connait cette région compensant

assez largement l'exode rural des autochtones. Mais, cette croissance tendrait

à se stabiliser ~ voir même à régresser ~ les immigrations en question ayant donnf

naissance à une importante pression foncière sur les terres à plantations qui

tendent maintenant à se raréfier.
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Tableau 1 Population sous -préfecture de Daloa (1)

Localités Superficie km2 Population Densité

112 3.800 175.812 46

Tableau 2 Tableau comparatif de densité

Dalœ
Sous-préfecture

Daloa
Département Centre-Ouest

!
!t~yenne nationale!
! !

18 (2)24 (1)46 (1)
!

20 (2) !
!--------------------------------

b) Peuplement

Le peuplement de la sous région est très composite. On peut le divist:'

en deux grands groupes :

1°) lm peuplement "étranger" à la région,

2°) lm peuplement originaire de la région.

Chaque groupe étant lui même divisible en plusieurs sous-groupes en fonction

de l'ethnie ou du pays d'origine.

1. Le peuplement allogène

Région à vocation agricole en raison de ses prédispositions naturelles

(climat, bons sols, forêt etc), la sous-préfecture de Daloa, à l'image de la

partie forestière du reste du pays, constitue depuis plusieurs années, tme zone

d'attraction pour des groupes de populations étrangères à la région. Dans les

centres urbains qui constituent tm point d'accueil privilégié pour ces migrants)

on estime à 70 ou 75 % la proportion d' liétrangers'') à la région. Ils s 'y occupent

(1) intlRépertoire des localités de Côte d'Ivoire et populations". l1inistère de
l'Economie et des Finances. Direction de la Statistique. Août 1976, p. 153.

(2) Extrait ~ IIProjet de développement agricole intégré pour la région de Centre­
Ouese'. SATMACI, Ministère de l'Agriculture. Rapport préliminaire. Premier
volume, juillet 1977; p. 80.
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à des activités d i artisanat ou du petit cOlJlilerce de détail, en attend.:-mt ~ pour

la plupart, d'amorcer la deuxième et dernière phase de leur migration, lorsque,

à la faveur d'une acquisition de terre~ ils s'installent sur les terroirs des

villages environnants.

Ainsi en est-il de Dioulas dont la pénétration est antérieure à la

colonisation. Initialerent conmerçants ou artisans, beau:oup d'entre eux devieIl·'

dront progressivement de grands cultivateurs de vivriers ou de grandes culttrres

de rente : café, cacao et coton. Le mouvement migratoire sénoufo suit à peu près

le même schéna.

L'ÎJ11JTligration Baoulé, une des plus importantes, es t liée au dévelop­

pement des cultures rente.

Les ilIliligrants l'étrangers \, (Maliens, Voltaîques, etc), venus dans

m premier temps comne travailleurs agricoles (manoeuvres, contractuels) dans

les plantations autochtones, prennent progressivernent leur autonomie par l' ac­

quisition de terres leur permettant de réaliser leurs propres plantations.

Les uns et les autres auxquels on peut aj outer certains groupes

allogènes de mointre importance m..unérique (Yacouba, Malinké, Guéré etc) s'ils

n'habitent pas les villes, s'installent systématiquement dans de multiples

campements disséminés dans la brousse, sur les lieux mêmes de leurs cultures

loin des sites d'habitation des populations autochtones.

2. Peuplement autochtone

CoImIle population d'origine, la sous-préfecture de Daloa comprend les

Bété, groupe le plus important. Au groupe Bété, on peut ajouter les tribus

Niilboua (15 (XX) habitants) et Niédéboua (3 (XX) habitants) sans oublier les

Gouro, groupe tout aussi minoritaire situé dans la partie orientale et Nord-Est

de la sous-préfecture.

L'étude n'ayant porté que sur le groupe Bété c'est lui qu'il convient

de présenter dans ses aspects sociaux, économiques et culturels traditionnels 0
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c) Les Bété

1. Organisation sociale et politique traditionnelle

Corrme dans la plupart des groupes ethniques composant le groupe Krou,

chez les Bété, c'est le système de parenté qui, en incluant l'individu ou So:ï.

groupe social dans un réseau plus ou moins complexe de relations il détermine et

rend intelligible leur organisation sociale et politique traditiormelle laqueLc

trouve son expression la plus concrète au sein de la famille et, tout au plus~

au sein de la communauté villageoise.

Deux principes généraux fondent cette organisation le principe de

filiation et le principe résidentiel.

Du point de vue du principe de filiation, la société bété est une

société patrilinéaire ou agnatique, à savoir que la descendance s'effectue en

ligne masculine à partir d 'lm même aieul et le nom est transmis par le père.

Quant au principe résidentiel, il est dit patrilocal ou virilocal il

autrement dit, après le mariage les deux époux élisent domicile dans la famill(

et le village de l'époux.

Le système matriJoonial est du t}1X3 polygamique (polyginique). Le

mariage chez les Bété comme dans la plupart des sociétés africaines est un

contrat, mais bien plus qu'un contrat entre deux individus, lm contrat entre

deux groupes sociaux. Cet aspect contractuel est garanti par le versement d iun~':'

dot ou compensation matrimoniale par le groupe d'appartenance du mari au groupe

d'appartenance de la feJ1llle lequel doit être nécessairement un groupe non

parent (exogamie) 0

Mais ces principes généraux étant brièverent développés, il serait

plus convenable d'insister ici sur la notion de famille et de foyer et cela~

pour deux raisons : d'abord parce que la famille, de laquelle procède le foyer ..

constitue la base meîme de la structuration de la communauté villageoise (voir

schéma page suivante). Ensuite parce que c'est sur les débris et sur les désaT­

ticulations de ces deux noyaux importants de la vie globale de la cormn.mauté

villageoise que se grefferont certains types de comportements et d'attitudes

déterminés qui seront l'objet d'analyse dans la suite du présent travail.
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La société bété est tme société lignagère, segmentaire ou polysegmen'­

taire (1). C'est,-à~dire que la cannunauté sociale repose sur tme structuration

domée â partir de fractions lignagères de la parenté d'ensemble.

Le village, '\mité sui-generis" sur tous les plans économiques poli­

tiques et idéologiqœs ll (2) se constitue par 1 'tmion d 'lm ou de plusieurs

segrœnts de lignages (lignage moyen) dont chactUl d'eux occupe tm espace séparé

(pia ou papa). La plupart des villages bétés comportent ainsi au moins deux

papeu (mot i::h:rL::1 de papa qui veut dire littéralement partie, tranche).

Ce segrœnt de lignage se subdivise en plusieurs lignages mineurs

foyers (gregbé:; SUD ou k088Ui) lesquels se suMivisent à leur tour en de petits

noyaux indivisés (zoaL ayant à leur tête lm chef en 1'occurrence~ le mari

(louhotœi) ou le père (téba).

Le foyer se fonde par le premier mariage du chef de foyer et

comprend

- le père (téba) qui en est le chef

- le (ou les) épouse (s) du chef de foyer (honon ou 30-honon)

- les enfants (guhé)

Il peut s 'y ajouter pour lui conférer son contenu de famille large

'.. les frères, neveux et cousins célibataires

- les soeurs, nièces et cousines célibataires ou divorcées

- les vieilles femmes et les veuves de parents disparus.

Aucune différence n'est faite à l'intérieur du foyer entre les propres

enfants du chef de foyer et ses neveux et nièces. Tous se considèrent rigoureu··

sement COllllœ frères et soeurs.

Les l:iJnites politiques n'excèdent guère la sphère territoriale du

village dans la mesure où 1 'mité de ce village se consolide par des représen­

tations spécifiques (historiques, idéologiques et symboliques en liaison avec

certains mythes d'origine), qui en font une réalité institutiormelle première

et homogène .

( 1) Durkheim :

(2) J.P. DOZON ~ l'Autochtones et allochtones face au développement de la rizi ~
culture irriguée dans la région de Gagnoa:' ORSTOM Il 1973-74.
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La production des biens (chasse, pêche, activités agricoles ou de

cueillette) se fait à l'intérieur des l~~tes du terroir délimité par divers

indices ou de la réserve forestière communautaire (1).

Mais, sur le plan strictement politique, politique au sens large,

c'est à dire, concernant les actions qui se situent au niveau des sphères de

décisions portant sur le fonctionnement d'ensemble de la vie sociale, c'est

le chef de famille qui, en l'occurrence, est l'un des chefs de foyer qui

assume les responsabilités. Mais ce rôle lui est attribué par consensus tacite

des membres de la famille et celui qui l'assumera, est presque toujours choisi

parmi les plus âgés.

La société bété serait-elle donc à cet égard une société garonto­

cratique ou l'absolutisme et l'exclusive de l'âge l'emporteraient irrémédia­

blement sur tout autre critère?

Certains auteurs répondraient par la négative en montrant qu'il s'agiT

d'une formule gérontocratique souple et très participatiV~rapIelantdans son

fonctiormement une sorte de démocratie pure. Ainsi A. Kbbben écrit : "Les vielLx

sont les ma.îtres.... Et le plus âgé du village surtout a une grande autorité,

on fai t ce qu'il veut bien que tout instnment de pouvoir ou même tout signe

d' autori té lui fassent défaut : en général, il n'en fait même pas état d 'tme

façon explicite. Pendant la discussion il est assis tm peu de côté avec les

autres vieux, écoutant à peine en apparence et, c'est aux hommes âgés moyens

de parler et de trouver tme solution pour l'affaire étudiée. Ce n'est qu'au

manent où il désapprouve la solution convenue qu'il prononce un vétd ' (2).

En conséquence de cette observation, le choix du cref de famille ne

repose pas exclusivement sur le seul critère d'âge. L'âge c'est certes synonyme

d'expérience qui permet à un individu de connaître mieux que quiconque le droit

coutumier et les différentes règles du jeu social tels qu'ils ont été vécus et

(1) Selon A. KOBBEN : "On peut considérer le village (bété) avec ses habitants
et son territoire comme une unité politique n

• Et se demandant pour savoir
quel terme il conviendrait d'appliquer au village pour le définir comme
unité politique il écrit: "J'opterais pour le terme liétae' ou mieux peut
être "petit étae' en portant comne définition minimum de l'idée qu'on peut
parler d'état quand un groupe a un territoire propre et s'oppose à la vio'­
lation de sa souveraineté, tant venue de l'intérieur que de l'extérieur.
Le village bété répond à cette définition". A. KOBBEN : "Le planteur noir" .
Etudes Eburnéennes V, IFAN, Côte, d'Ivoire 1956, p. 161.

(2) A. KOBBEN : iiLe planteur noir" in : Etudes éburnéennes". IFAN. Centre de
Côte d'Ivoire, 1956.
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transmis par les générations antérieures. Mais, pour leur retransmission

convenable et surtout pour le meilleur fonctionnement de la société familiale>

il est indispensable que le prétendant au statut de chef de famille sache

associer à la prérogative de l'âge, le tact, la finesse et le caractère, toutes

choses qui ne sont pas nécessairement les attributs de la vieillesse.

Le rôle du chef de famille est de s'occuper d 'me manière générale,

de tous les problèmes concernant la famille : extension accroissement et

perpétuation de la famille par le contrôle qu'il exerce sur les rapports matri_.

mniaux (monopole de négociation, de paieœnt et de fixation de la dot).

Les biens inmobiliers (terres et cultures) sont à la disposition du

chef de famille qui, par ailleurs,procède au Jllrtage de la zone de culture

familiale entre les chefs des différents foyers.

En matière de succession, il exerce le droit de saisine au nom de la

famille et dispose des biens mbiliers (outils agricoles, ustensiles divers

etc) de la succession pour en effectuer la répartition entre les membres de

la famille.

Le rôle du chef de famille se rapporte donc à toutes les responsa­

bilités sociales qui, s'exprimmt au nom du groupe familial et des pratiques

sociales transmises par les ancêtres, sont aujourd'hui remises en cause sous

la pression de facteurs exogènes de destructuration sociale dont en particulier

le passage d'une économie conmmautaire d'auto-subsistance à me économie

moderne de profit personnel et individuel, dite de plantations et d'échanges

élargis, OlNerte sur le monde extérieur.

2. De l'économie traditionnelle à l' éconanie moderne

Avant la colonisation,les activités agricoles ne représentaient que

peu de chose dans l'économie traditioIUlelle, mêre si amenager le sol, serer

et récolter sont apparus à un manant historique qu'il nous est du reste

impossible de dater. Mais, aux dires des villageois interrogés sur cette

qœstion ces activités semblent restées au stade de la proto-agriculture (1),

en ce sens qu'elles étaient très proches du ramassage et de la cueillette

(notarmœnt tubercules) canplémentaire à l'activité cynégétique, dans m système

d'économie autosubsistante.

(1) Lorsqu'on demande aux villageois quels sont les produits de consommation des
ancêtres avant l'arrivée des blancs: tarot (peté), 8é~ (dite igname sauv~p~

té (autre racine) ou popowohZé (haricot). A part le tarot et le haricot,
les deux autres produits ne font pns l'objet d'une culture systématique. Le~r

production participe d'une v~ritable activité de cueillette ou de ramassage.
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L' activité prodoctive respecte la division sexuelle du travail. La

production vivrière, itinérante sur brOlis (tarot, patate douce, riz, mais) 5(';'1­

l'oeuvre des fermnes. Les opérations de débroussaillage, d'abattage et de ramas ..

sage de tronc d'arbres, en vertu de leur caractère viril, sont réservées aux

:t:œBœs.

On peut indiquer cependant que l'éconanie de plantation a mcxiifié de

façon considérable cette division générale du travail quoique certaines tâches

et cultures spécifiques relèvent du domaine exclusif des fenmes, notanment :

désherbage et surtout aménagement du sol pour la. culture du mais, des arachides"

du tarot etc. Les honmes ont pris tme part de plus active dans l'activité

agricole plus particulièrerent dans l'activité des productions arbustives

(café, cacao).

La prise de participation des hOITlues à l'effort agricole trouve

plusieurs sources de motivations. D'abord l'activité cynégétique a pris une

place secondaire et tend à disparaître au fil des années. Ensuite, la sécurité

des groupes "tribaux" est maintenant cmse acquise, problèIœ qui mobilisnit

jadis les honmes, presque tout le long de l'année. Enfin, conme le dit J.P. Dozon

la participation de 1 'homne répondrait à sa volonté de perpétuation du pouvoir

mâle dans la société : !'... toute culture cOIIl11ercialisable peut être à la limit,::

être effectuée par les hOOl1les, car finalement ae n'est pas tant le travail de

"La tel'l'e qu 'ils r~ugnent~ que la perte de pouvoir que aelui-ai peut entrœtner(]) ,

or, par la aOTmlerciaZisation~ ils aonservent ae pouvoir"•.• (2) (souligné par

nous) .

Qu'en est-il de l'activité agricole: moderne post coloniale?

La qu..llité des sols relativerent constante et home, le relief qui

n'oppose pas d'obstacles majeurs et la pluviométrie abondante et régulièrement

repartie tout au long de l'armée en zone forestière, fait de la sous-préfecture

une région favorable à toute sorte de spéculations agricoles vivrières et

industrielles.

Les cultures vivrières (riz pluvial, mis, ignroœ, banane plantain,

manioc) sont pratiquées sur de petites exploitations familiales de façon exten­

sive et plus souvent, en association. Le riz pluvial principale denrée de

(1) Souligné par l'auteur.

(2) J.P. DOZON : "Autochtones et allochtones face au développement de la
rizicul ture irriguée dans la région de Gagnoa/1. Rapport provisoire. SODERIZ-"
ORSTOM p 1973-74; p. 64 (souligné par nous).
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cons<>l'l1i1la.tion locale constitue dans la plupart des cas (+ 60 %) l 'espêce princ~

pale de ces associations. La jachère, largement pratiquée dure de 6 à 8 ans

selon la pression démographique, après une mise en culture pendant 1 ou 2 ans.

Cette agriculture pratiquée selon des néthodes culturales plus

traditionnelles que modernes altmente,pour une grande part, les circuits

d'autoconsOJllJlBtion familiale. Le reste est exporté vers le reste du pays et,

surtout vers Abidj an.

Les cultures d'exportation (café, cacao) sont maintenant assez

largenent représentées dans le Centre-Ouest. Mais ces deux cultures n'ont pas

suscité un égal intérêt chez les populations de la région de Da10a puisque

jusqu'en 1974, les surfaces cultivées pour le café étaient 156 670 hectares et

120 592 hectares pour le cacao. Ainsi dans le tableau suivant, l'évolution des

surfaces cultivées dans la sous-préfecture depuis quelques dizaines d'années.

Tableau 3 : Evolution des surfaces cultivées en cacao et en café :

sous-préfecture de Daloa (1)

!
! 50- 59 60- 68 69 -70 71 -72 73 -74 TJTAL
!Cultures
! Cacao 21.803 . 2.647 13.308 41.931 9.614 16.755 13.561 120.592!
! Café 26.619 10.115 22.346 45.325 23.651 12.867 18.098 156.670!

Les deux illustrations l'une chiffrée (tableau ci-dessus) et l'autre

graphique (voir page suivante) indiquent que c'est la culture du café qui est

la ctùture la plus pratiquée.

l"ÙlÎ.s) le verger caféier est considéré à la fois vieux (lorsqu'on

considère les plantations mises en place avant 1950) et jeune puisque pour

tout le départen~nt, on dénombre 29 % de plantations ayant moins de 9 ans

(la moyenne nationale étant de 22 % (2).

(1) Extrait: projet de développement agricole intégré pour la région du Centre­
Ouest. Op. cité p. 138 et 148. Nous avons des doutes sur le chiffre de la
production cacaoyère d'avant 1940 (21 a03). Il nous paraît excessif lorsqu Von
considère l'année et l'évolution jusqu'en 73-74. Faute de pouvoir démontrer
sa validité ou non, nous le reproduisons tel que nos sources l'indiquent.

(2) Idem 145.
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Le graphique indique également que la zone d'influence du c~;cao se

trouve plutôt au Sud de la région du Centre-Quest, dans les sous-préfectures

d'Ouné et de Gagnoa, pays qui en sont traditiormellement producteurs. Les plan"

teurs de la sous-préfecture de Daloa nI en sont venus à cette culture qu'à me
date relativement récente, d'abord par le développement de la cacaoyère tradi··

tionnelle villageoise puis surtout à la suite de la politique de redynamisatiG~

de la cacaoculture dans cette région, aussi, le verger est-il plus jetme.

C - Les groupes étudiés

a) Milieu hunain

Notre recherche a porté sur trois localités villageoises, à savoir

Zabia, Boboniossoko et Zahibo. Ces localités sont situées sur la piste fores­

tière reliant la ville de Daloa à la partie Nord-OUest de la sous-préfecture

(voir carte, page suivante).

Le village de Zahia situé à 16 km de Daloa fait partie des S villages

constituant la tribu Bozebouo. La population, contrairement à ce qu'tme obser­

vation directe sur le terrain laisserait croire a priori (1), est évaluée à

1 240 habitants.

Boboniossoko situé à 2S Jan de Daloa et Zahibo à 27 km appartiennent

à la tribu Niaboua. Ce groupe qui répond par ailleurs à l'appellation Kpétié

jouxte la tribu Niédéboua qui s'étend au Nord-OUest de la sous-préfecture.

Les Kpétié sont établis dans cette zone depuis très longtemps, avant

la période coloniale. Ils appartiennent à des clans dont les lignages d'origine

se trouvent dans la sous-préfecture de Zoukougbeu, sur l'axe routier reliant

Daloa à Duékoué. Leur population est évaluée à 1 694 habitants pour le village

de Boboniossoko et, à 2 927 pour le village de Zahibo.

Les Kpétié tout COIllJœ les Niaboua auxquels ils sont donc apparentés,

s' apparentent eux-mênes aux groupes bété en raison de leur organisation sociale.

économique et culturelle (exception faite des quelques variations linguistiques)

rappelant celle des Bété.

(1) Ce chiffre ne tient probablement pas compte des seuls résidents. Il est
emprunté, avec les autres qui suivent g au llRépertoir des localités de Côte
d'Ivoire et population. :'Ministère de llEconomie et des Finances. Abidjan,
août 1976.
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Jadis, perdus dans la forêt et d'accès difficile, ces villages ont 0t[

désenclavés, seuleJœnt depuis 1S ou 20 ans? par le tracé d '\IDe piste praticable

en automobile. Auj ourd 'hui, tm contact pemkUlent est établi avec le monde

extérieur, pennettant aux populations agricoles de livrer leurs productions

sur les marchés locaux en échange des biens de consonrnation courante et des

produits manufacturés.

b) Econanie

1. Economie vivrière

La première activité agricole qu'aient connue les populations de la

zone est la culture du riz, de la banane plantain, du mars et de l'igname pour

ne citer que celles qui constituent l'alimentation de base. Une partie de cette

production vivrière, la plus importante rentre dans l' autocons<mnation familiale­

Le reste est, soit proposé à la conrnercialisation sur les marchés hebdanadaires

villageois soit directement livré sur le marché de Daloa. Mais les villages

abritent tme très large représentation allochtone qui se livre à l'activité

vivrière dont la production est presque entièrement ccmnercialisêe.

2. Economie de plantations : prédominance caféière

En plus des cultures vivrières, les planteurs des trois villages

pratiquent les grandes cultures d'exportation (café, cacao) auxquelles la nature

est particulièrement favorable dans la région. Mais à ce niveau, on peut

constater deux choses faisant de cette zone d'étude le microcosme de toute la

sous-préfecture : d' tme part la culture du café est la culture qui prédomine

et de l'autre, qu'il s'agisse du café ou du cacao, les exploitations sont de

taille très réduite. On constate ainsi qu'à Zahibo, village qui passe pour gros

producteur de cacao panni les trois villages étudiés, plus de la moitié (soit

54 %) des planteurs expIaite \IDe superficie variant entre 1 ha et 3 ha en

culture cacaoyère. Quant au café qui est la culture traditiormellanent pratiquée ')

il ne retient que 77 % des planteurs dans ce même village qui exploitent entre

3 et 5 hectares de superficie. Il y a donc ici tme relative importance de la

caféicu1ture tant du point de vue du nombre de planteurs concernant qUê de

celui des superficies mises en valeur.
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Pour illustrer encore cette prédominance 1 ci-dessous 1 la répartition

des surfaces cultivées selon le type de culture. Les chiffres se rapportent à

quelques villages voisins de ceux étudiés et jouissant d'une situation agricole

comparable. Ces données dont nous avons disposé présentent l'avantage d'être à

la fois complets et comparatifs (1).

Tableau 4 : Pourcentage des superficias cultivées selon les cultures

!~ures! Divers ! ! Ensemble, , Café Cacao Riz ! !
; Village ---......; vivriers ! ! villages. "

ZEBRA 64,42 11 118 13,75 10,65 ! ! 100 %! !

BEKIPREA 77 118 11 157 7165 3160 ! ! 100 %! ,

KEIBLA 56,34 18118 14~78 10,70 ! 100 %!

KlBOlX) 56,79 8,45 21,50 13,26 ! 100 %!,
ZIGUEDIA 52,04 12,60 2191 32,45 100 %

BRAKAGUHE 62,50 10,55 19,05 7,90 100 %

Moyenne 63 110 11,95 12,05 12,90 100 %

Le tableau indique que dans la plupart des terroirs 1 c'est la culture

du café qui prédomine. Elle occupe plus 60 %des superficies utilisées dans

l'ensemble des terroirs. La culture du cacao qui n'utilise que 11,95 %des

superficies se place en troisième position derrière le riz et divers vivriers

qui totalisent plus de 24 %.

Ces chiffres datent de 1967, mais aujourd 'hui encore1 la tendance

reste pratiquement la même et demeure de ce fait me caractéristique pennanente

et particulière à toutes les zones agricoles de la région.

1

(1) Pourcentages calculés à partir des données du tableau t. 17 in : Aperçu
sur la situation économique sociale et culturelle du Centre-Ouest fl

• Conseil
Economique et Social. Août 1967. Ces chiffres datent de bien longtemps mais
les choses ni ont pas beaucoup évolu2 aujourd 'hui conme nous allons le montra
dans les pages à venir.
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En effet~ dans les villages-mêmes qui ont été l'objet d'enquête$ la

situation est similaire ~ telle que l'indique les résultats d'enquête ayant porte

sur 74 planteurs tous membres de blocs culturaux cacaoyers. On ne considère ici

que les exploitations hors bloc.

Tableau 5 : Pourcentage des planteurs selon les cultures

! Café + ni Café! Café Cacao, Cacao ni Cacao
.~

ZAlUA ! 71,87 18,75 18,75 28,12!
BOBO'JIOSSOKO ! 72 32 28 24

ZAHlBO
! 52,94 64,70 41,17 23,52!

Ensemble ! 67,56 33,78 27,02 25,67!

Tableau 6 Pourcentage des superficies selon les cultures

CAFE CACAO ENSEMBLE

ZAHIA 82,45 17,55 100 %

BOBONIOSSOKO 73,12 26~89 100 %

ZAHIBO 27,82 72,19 100 %

IvIoyeJUle 61,14 38,86 100 %

Une première remarque s'impose par rapport à la dernière coloJUle du

premier tableau (tableau n° 5). A savoir la proportion relativeIœnt importante

(entre 23 et 28 %) de villageois pour les 3 localités qui n'ont manifesté aucun

intérêt ni pour la culture du cacao~ ni pour la culture du café.

Toutefois dans l'ensemble, si les deux cultures sont pratiquées, on

constate lU1 intérêt variable d 'lUle culture à l'autre : 67,56 %des planteurs

exploitent le café contre 33~78 %exploitant le cacao. Ce qui correspond à

61 ,12 % des superficies pour la première culture et 38,86 % des superficies

pour la seconde (tableau n° 6).
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Ce n'est qu'à Zahibo que ces proportions s'inversent en faveur de la

culture du cacao, mais dans les deux cas? le pourcentage des planteurs excède

largement les 50 %. Car plus de 64 %de planteurs s'intéressent au cacao avec

plus de 72 % de superficie correspondante, tandis que le café mobilise 52 %

des planteurs sur 27 %des superficies.

Mais pour ce village, la réalité expr1mee en valeurs absolues, revèle

que c'est seulement 11 planteurs sur 74 qui occupent 102,5 hectares sur le total

de 142 hectares mis en exploitation par les planteurs de cacao (1). Sur ces onze

planteurs, on compte, fait très exceptionnel, deux "champions-planteurs1i qui" à

eux seuls, contribuent pour plus de la moitié à l'accroissement des superficies

cacaoyères. L'un occupe 18 hectares (soit 17,56 %) et, l'autre 54 hectares (soit

52,68 %).

On observe donc que dans l'ensemble le café et le cacao n'ont pas

bénéficié du même enthousiasme chez les paysans. Al' issue d'une espèce de

compétition engagée par le café et le cacao au tout début de l'expansion des

cultures industrielles, c'est le café qui l'a emporté, pour devenir la seule

exploitation la mieux acceptée de nos jours par les planteurs. I.e cacao, long­

temps et largerent boulé par les planteurs, n'a été pris en compte que depuis

ces dernières armées.

Ce phénomène s'explique dans l'histoire agricole des villages

concernés, par deux facteurs en l'occurrence fort dissuasifs: d'un côté,

l'action déprédatrice des animaux qui appètent les fruits du cacaoyer et, de

l'autre, l'exigence de la qualité et de la neilleure façon de séchage de la

produ:tion de la part des maisons de COTIHIlerce spécialisées dans l'achat du

cacao.

Pour le premier facteur, corrure on l'a dit ci-dessus, vers les armées

40 et 50, les villages de Zahibo, Boboniossoko et Zahia, étaient encore perdus

en pleine forêt où, aux alentours inmédiats des lieux d'habitation, la faune

animale était encore riche et abondante. La chasse au fusil n'était pas aussi

développée que maintenant, seule capable d'éloigner ces animaux des zones

dt activité humaine. Aussi, dès qu'une plantation de cacao atteignait sa phase

(1) Le village de Sahibo passe pour le plus gros planteur du cacao eu égard
aux superficies mises en valeur puisque les étendues cacaoyères pour les
autres villages sont les suivantes ~ Boboniossoko 25 hectares et Zahia 15
hectares.
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de production, était-elle attaquée par les animaux. Les cabosses, dès les

premières semaines de leur apparition, étaient détruites, tandis que celles qui

réussissaient malgré tout à parvenir à mâturit~ et à mûrir, devenaient automati '""

queIœnt la proie irrésistible des écureuils et~ surtout des singes (dont la tête

de file est le chimpanzé) les plus grands déprédateurs, dangereux à la fois pour

le froi t et pour 1 'honme. Dans ce contexte, pour être en mesure de parvenir sarE

trop de perte à la phase d'exploitation des cabosses mûres, une plantation de

cacao exigeait nécessairement à l'époque, une surveillance pennanente dissuasiVi;:

(mais canbien risquée (1)) de la part du planteur et de sa famille. Ce travail

de surveillance pennanente étant particulièrement éprouvant, les toutes premièrss

plantations de cacao réalisées par les rares planteurs résolus, furent à terme

totalement abandormées. D'autres planteurs ne purent alors tenter l'expérience.

Le deuxième facteur est tout autan.t important que peu encourageant

pour les planteurs. Ceux-ci, à l'époque, très peu (ou pas du tout) au courant

des méthodes de traitement susceptibles de donner une production de meilleure

qualité, ont vu régulièrement leurs productions entières refusées et destinées

à la destruction par les maisons de commerce) pour raison de "mauvais séchage".

Ce dernier facteur ajouté au premier d'ordre écologique contribua à l'abandon

des plantations de cacao par les planteurs qui se consacrèrent alors exclusi­

veJœnt à la culture du café.

Le retour, dl ailleurs par très massif au cacao, mais amorcé de façon

progressive, date au plus tôt, pour les rares pionniers, des années 60 et, au

plus tard, pour la grande majorité de petits planteurs des années 70.

Ce mouvement fut consécutif aux graJlCls défrichements de la forêt ayant

éloigné la faune déprédatrice des zones d'intenses activités humaines, défriche­

ments eux-mêmes consécutifs à l' arrivée massive d' "étrangers" à la région en

quete de terres pour la culture du café et du cacao, servant ainsi d'exemple

aux planteurs autochtones.

A cela, il faut ajouter l'action incitatrice et d'encadrement de la

SATMACI d'abord sur les plantations villageoises individuelles, ensuite sur les

plantations collectives appelées blocs culturaux.

Conme nous l'avons souligné dans Il intrcxluction du présent travail, le

passa~e d'Q~e a~riculture utilisant des méthodes relevant plus de l'artisanat,

à tme politiqu.:: d6s blocs mettant à contribu~ion des méthodes et è0S techniques

culturales modernes, constitue un bond stratégique important pour ces planteurs.

Il s'agit même d'tme innovation qu'il slagit maintenant d'analyser dans ses

différents aspects avant de considérer les coorportements que le projet susci­

tera chez ces planteurs.

(1) Il existe même à ce sujet d'anecdotes comiques que racontent bien volontiers
les villageois,sur les affrontements qui opposaient couramment hommes etbê~~.



DEUXIEME PARTIE

LES BLOCS CULTURAUX CACAOYERS

A - DE LA CACAOYERE TRADITIONNELLE AL'AVENFNENT DES BLOCS

a) La politique de regénération cacaoyère

b) La politique d'extension cacaoyère

c) Les blocs culturaux cacaoyers

1. Définition

2. Structure fonctionnelle

2. 1. Infrastructure d'accompagnement

2.2. Organismes et structure fonnelles d'encadrement

2.3. Organe local de représentation et de participation

2.4 0 Procédures de contact et conduite de l' infonnation

B - ACrION ET HILIEU : A LA. RECHERO-IE DES OBJECTIFS

a) Bloc cultural cacaoyer : objectifs de développement

b) Le milieu villageois

30



31

II. LES BLOCS CULruRAUX CACAOYERS

A - ~ la cacaoyère traditionnelle à l j avènement des blocs

Depuis 1963» la politique ivoirienne de production cacaoyère est

passée par deux stades d'évolution visant à l'abandon par les planteurs des

méthodes culturales archaïques jusque-là à l'oeuvre» dès lors qu'elles étaient

rendues inadéquates par les exisgences d'une cacaoculture plus rationnelle et

plus productive. Ce sont d 'une part~ l'opération de regénération et de l 'autre ~

l'opération d'extension cacaoyère qui conduisit la mise en place des blocs

villageois.

a) La politique de regénération cacaoyère

L'opération de regénération vise à revivifier le verger cacaoyer dont

la plus grande partie était déjà en passe de vieillir. C'est donc une opératior,

dominée par les préoccupations d j amélioration des rendements et d'accroissement

de la production.

L'opération a débuté en 1963. Elle consiste~ avec un encadrement

renforcé des planteurs» en entretien systématique des plantations: égounnandage:

contrôle de l' anbrage et traitement anticapside avec force usage de lindane. Les

plantations ainsi traitées virent leur rendement s'accroître de 340 kg à

l 'hectare à 650 ou 700 kg à l'hectare (1) ~ avec un supplément d'accroissement

prévisible~ puisque l'estimation pour 1980 était de 750 kg à l'hectare.

L'action regénérati ve du verger cacaoyer siest faite en deux temps.

Dans lm premier temps elle a porté sur 231 650 hectares. Mais onéreuse pour la

SATMACI 1 elle a dû être abandonnée en 1973~ tandis qu'en 1969 déjà une deuxièmt;.

action de regénération était en cours.

Li opération de 1969 met à contribution des teclmiques d'intervention

différentes. Elle s'appuie sur des populations de planteurs fonnant un groupen33nT.

à vocation coopérative (G.V.C.) qu'on pourvoit en matériel de traitements :

lindane» atomiseurs ~ essence etc. Mécaniciens ~ animateurs et wlgarisateurs

d'origine villageoise sont fomés pour assurer le manent venu» la relève des

agents d'encadrement de la SATMACI.

(1) SATMAcr ~ ;:Projet de développement agricole intégré pour la région du
Centre-Ouese 1

• Rapport préliminaire. Premier vollUDe. Juillet 1977~ p. 33.
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Dans l'action de regénération~ la plante est révalorisée et redynamis~,;.

Elle est ainsi aJœnée à retrouver les conditions d'une meilleure production~

comme l'indique dans les chiffres ci-dessous~ les résultats successifs obtenusfl):

Tableau 7 AccroisseJOOnt de la proc!uetion nationale

Années AUgIOOntations

+ 48 000 Tomes1964-1965

1969-·1970

1970-1971

+ 36 (XX)

+ 33 (XX)

"
"

Mais, parallèlement à cette opération de regénération, fut mise en place une

autre opération, dite opération d'extension.

b) La politique d'extension cacaoyère

L'opération d'extension s'est faite en deux tranches. La première

tranche effectuée de 1971 à 1974 n'a été réalisée qu'à 64 %. Ce qui représente

33 7fIJ hectares, 13 000 groupements précoopératifs, 30 (XX) planteurs.

La deuxiàne tranche~ de 1975 à 1978, a prévu la mise en valeur de

75 1ro hectares en 4 ans.

La politique d'extension se présente sous \D'l double aspect :

pranièrement, camœ tme action sur le plan cacaoyer, elle vise à restructurer

les plantations, à accroître les superficies cultivables grâce à des teclmiqœs

novatrices. Deuxièmement, cornue me politique de planteur.

Pour le premier aspect, cette politique coincide avec la mise en

exploitation de la nouvelle variété hybride cacaoyère mise en point par

l' 1.F.C.C.. On sait que le cacaoyer tout venant rentre en rapport seulement

après 8 ans, pour \D'le produ:tion moyenne de 3(X) kg à l 'hectare en culture

traditiomelle. Or le cacaoyer hybride de l' IFCC rentre en rapport après

seulement 3 ans. Son rendEment moyen à l'hectare est d' 1 tonne et 1/2 (rendement

station d'essai : 2 tonnes 1/2).

(1) Idem.
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Considérê suiva~t son deuxième aspect, la politique d'extension

vise tm certain nOJ'llbre d'objectifs sociaux. C'est tm projet qui définit et

propose de nouveaux comportemants et ralJ"florts socia.ux entre planteurs p

l'acquisition cl/une nouvelle Inentalité, que rendent i..rldispensables les exigenct:s

de coopération et d'entraide que l'on cherche expresserent à susciter lors de

la mise en route d'un bloc cultural cacaoyer.

""ais qu'est-ce donc tm bloc cultural cacaoyer?

c) Les blocs culturaux cacaoyers

1. Définition

Un bloc cultural rassemble tm certain nombre de caractéristiques

techniques et associatives avec la mise en place de structures favorables

d'encadrement et de contrôle en articulation avec les organes locaux de

participation.

Du point de vue spatial. tm bloc est lm terrain d 'tm seul tenant

couvrant Wle superficie d 1 au moins 150 hectares divisées en parcelles numérotées

et mises en valeur par un groupe détennine de planteurs (1).

Le no..mbre de planteurs sur un bloc peut varier de même que le nombre

de parcelles ou de superficies imparties à cilaque planteur. Suivant le cas,

un planteur peut mettre en valeur au minimum 3 hectares et au maximum 4 hectares"

Le dlOix du site pour l'aménagement d 'tm bloc cultural observe des

exigences précises qu'il n'est toujours pas facile de satisfaire : il est

recherché particulièrement de terres ne faÏsa..,t pas partie de la zone de

forêts dites classées et se situant pas trop loin de la zone d'habitation

(seit, à 4 ou 5 kilomètres du village). Les terres faisant l'objet de conflits

fonciers sont exclues de la sélection.

(1) Voir ; CENAPEC-SAT!4ACr ~ '~Pourquoi devenir un planteur moderne de cacao".
Lettre-leçon N° 22. Abidjan~ mai 1975.
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2. Structure fonctionnelle

2.1. Inf~dStTUCture d'accompagnement

Après la réunion d'un nombre de planteurs jugé suffisant s la mise

en place d 1un bloc s'accompagne théoriquem.:mt (1) d'un certain nombre d'infras

tructures dont le rôle est de faciliter les conditions de travail dG planteurs,

Ce sont :

- une piste d'accès à multiple usage et praticable par des engins

motorisés, servant au désenclavement du bloc, à l'exploitation et à la desserte

des parcelles, à l'approche et à l' évacvation des récoltes et des matériaux

(plants, engrais s insecticides s eau etc.);

- un puits à l'intérieur même du bloc pour l'arrosage de pépinières

et les traitemœlts phytosanitaires des plantations. Ce puits pouvant servir

également aux b0soins ménagers des plwlteurs.

2.2. Organismes et structures fonnelles d' encadrerent

La réalisation des blocs culturaux cacaoyers dans la région de Daloa

a bénéficié d 'un~ convention de finanœmerl.t par la Banque Mondiale (BIRD II).

t4ais sur le terrain c'est liO~WR (ex-~ffiPBC) (1) et la SATI~I à la suite d'une

convention dtaction concertée passée en 1965 qui~ chacun dans sa spécialité,

interviennent sur le terrains après avoir animé ensemble les toutes premières

réunions de contact ~ d' infonnation et d'explication des aspects techniques

et sociaux du programme.

Selon sa vocation, la SATMACI, assure l'application de techniques

agronaniques et le suivi des opérations culturales auprès des planteurs sur

les groupements constitués. Mais, c'est elle qui a eu au préalable la charge

pour la réalisation de certains équipements (voir ci-dessus) qui accompagnent

la rrdse en place du bloc~ en liaison avec les organislnes compétents O~PJ\GRIs

SODEPmt etc) .

Le but de l'encadrement CNAPEC ou Œ'JPR est l'éducation et la for­

mation coopérative et d'organisation sociale du travail sur le groupement.

(1) Idem.
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Cc programme ONPR-SATMACr de promotion des groupeJOOnts de production

cacaoyère a ainsi ms en place :

- cinq agents de coopération pour assurer l'encadrement technique sur

la zone d'intervention du projet;

- un ingénieur agronoIre chargé de la conception et de la coordination

des progr~~s d'actions cooperatives dont l'exécution est à la chë.rge des ag8nts

de terrain. Le rôle des agents de terrain consiste en :

" des séances de sensibilisation et de rnotivation à l'aide de

matériels audio-visuels

- l'animation coopérative

o•• l'éducation et la fon!l8.tion des coopérateurs sur le terrain

- le suivi des groupements créés,

Dans D'laque village (1) ayant accepté l'implantation d 'tm bloc

réside un conseil rural (C.R.) qui est en rapport constant avec les pl3l1teurs

du gro'l..lpelœnt et leur organe local de participation.

203. Organe local de représentation et de participation

L'action conjointe S«nMACI-Q~R s'appuie sur une structure locale

de représentation et de participation. Cel1e..ci se présente sous la fonne d 'tm

bureau ou dtun comité ayant pour base, l'ensemble des adhérents au progrannne

et se composant corrrne suit :

1 - un président

2 'r tm. vice-président

3 - lm secrétaire

4 - tDl trésorier

La mise en place d 'tm tel organe répond au souci iJÙ1érent au

programne bloc de 1iresponsabiliser;' les planteurs. En cela 9 il constitue me

courroie de transmission des principes généraux du programme vers l'ensemble

des planteurs du bloc ~ sans laquelle les plênteurs auraient le sentÎlnent d'être

de simples exé--cutants des protocoles d'un projet lui-même considéré comne un

simple élément exogène de perturbation auquel ils résisteraient.

Le défrichement de l'espace forestier retenu» la création des

organes d'encadrement et de participation ne sont que l'aboutissement d'un

processus qùi Si initie. en plusieurs étapes par un contact plus large au

niveau des sphères politico-administratives.

(1) Mais il peut résider dans un village du C.R, sloccupant de plusieurs
groupements à la fois.
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La politique d'intervention des organismes de promotion des blocs
culturaux (ONPR-SATI~CI) s'est faite suivant une méthodologie respectant une
certaine stIUCture pyramidale : avant dl arriver aux paysans, l' infonnation

transite par les instances politico-administratives de la sous-préfecture.

Il Y a plusieurs phases :

La première phase est dite phase d iinformation généraZe. A cette

occasion, l'infcrmation est portée au niveau le plus élevé des instances
politiques et administratives locales. Sont donc visés :

- le Préfet,
- le Sous~préfet,

- les Députés de la reg1on,
- les Secrétaires généraux du parti,

- les Cnefs de canton~

- les Chefs de village T

- les resnonsables de services techniques associés directerrent ou
indirectement à la réalisation du progra~e ; Br{DA (Banque Nationale pour le
Développement Agricole), rvlinistère de 1 i Agriculture, Ministère des Eaux et

Forêts etc.

La deuxième phase est la phase de motivation. Se déroulant au niveau
de la seule sous-préfecture, elle a pour but dl expliquer beaucoup plus en détail
que cela nia pu être fait à l'occasion de l\information générale, le progremme

d'extension~ les différentes actions qui seront concrètement réalisées sur le

terrain. Participent à cette réunion

le Sous-préfet
le Secrétaire général du parti
les Chefs de villages ou représentants des planteurs l~ où existe

déjà un GVC
les responsables des services techn.iques.

reis afin de susciter les adtésions, les points du programme sont
présentés~ conu~entés et discutés. On insiste plus particulièrement auprès des
chefs de village ou auprès des groupes spécifiques des planteurs (GVC) - qui,
à leur tour, porteront l'infonnation à leur groupe d'origine en VI..lê de
recueillir les candidatures éventuelles qui seront communiquées à la sous­
préfecture ou à la zone SA1NAcr en place. Intervient alors la phase III.,
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La phase III est œe phase de contact direct avec les planteurs

eux··mêmes~ candidats à la réalisation dlun bloc. C'est une entreprise essentiel­

lement d'action psychologique;l nécessitant plusieurs séances de travail. Il

s'agit maintenant moins d'infonner (cela ayant été trè~ largement fait) que de

mettre l'accent sur les facteurs de motivation des planteurs : on met Il accent

sur la stérilité des conditions de travail habituelles routinières du planteur

villageois, sur l'absence d'encadrement et sur les difficultés de crédit que

rencontre lm plaa"lteur individuel. Primes d'incitations (60.000 francs) et

autres avantages (amélioration de la productivité du travail et l'augmentation

du revenu agricole) sont mis en avant.

la 4e étape qui survient par la suite est l'étape de concrétisation

des données; c'est à dire, l'organisation et la réalisation du travail, après

identification d'un site à bloc répondant aux caractéristiques et aux normes

préalableIœnt définies : nombre minimum cl' adhérents, terrain non affecté par

les litiges ou pa.r le classement forestier, distance etc.

La présentation d'un bloc étant ainsi faite dans toutes ses di'1lensions

techniqœs et d'organisation du travail, il convient maintenant, confonnément

à la méthode ci~dessus exposée, de dégager ses objectifs.

B - Action et milieu: à la recherche des objectifs

a) Bloc cultural cacaoyer : objectifs de développement

Le projet se veut un projet intégral. Aussi distingue-t-on deux

ensembles d'objectifs qui, selon la logique qui lui est interne, se veulent

canpli3nentaires : d'une part des objectifs d' irmovation proprement agronomiques

et, de l'autre, des objectifs proprement sociaux.

D'abord, les objectifs agronomiques. Ceux··ci visent à la promotion

des plantations villageoises modernes, COl1I1le cela a été retenu par le Ministère

du Plan dont il conviendrait de rappeler les préoccupations. ''Le Ministère du

Plan mise sur lme évolution rapide de la cacaoyère traditiOImelle avec la

réalisation de progranunes de plantations de cacaoyères mcdemes d'hybrides
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sélectionnés!' (1). Pour cela~ nil semble nécessaire de préconiser une action

énergique susceptible d'aboutir dans l'imnédiat à une augmentation sensible de

la production. La solution envisagée consiste à une reprise vigoureuse des

opérations de regénération de la cacaoyère entrant en produ:tion par \ID. entre­

tien meilleur des plantations : taille, égounnandage s toilette; intensification

des traitements antiparasitaires, aide accrue aux planteurs : accroissement

du volume des prêts de cffinpagne (lindane, adomiseurs, essence) subventions

partielles de produits et matériels de trait0ment, prévus à l'arrachage de

vieilles cacaoyères qui constituent des foyers pennanents de parasitismell (2).

La réalisation de plantations modernes impliquent chez le plmteur p

l'apprentissage~ la maîtrise et l'adoption définitive de pratiques culturales

â la fois rigoureuses et contraignantes : mise en place et tenue régulière

d' me pépinière à partir de plants sélectiOlmés, respect d' tm calendrier

agricole précis, aménagement du sol dans le strict respect d'un certain nombre

de précautions (distance entre deux trouaisons, profondeur du trou etc).

C'est la concentration de l'effort du planteur, effort dont la dispersion entre

plusieurs petites plantations disseminées dans la nature et qui, pom" être

facteur de gaspillage de temps, ne pouvait être facteur de promotion et de

développement de l'agriculture villageoise.

C'est ici que les objectifs sociaux rejoignent les objectifs agrono-

miques.

Les objectifs sociaux visent à la modification du comportement

individualiste du planteur situé dans le cadre de la petite exploitation

familiale.

Par la juxtaposition des parcelles, le projet bloc suggère ou

propose même de façon explicite, la rupture de ce comportement solitaire et

individualiste ~ au profit d '\ID. modèle nouveau d'organisation sociale du

travail, fondé sur le sentiment de responsabilité collective, crnmœ cela

apparait da~s Cet organigramme de travail page ci-après.

(1) SATMACI-Ninistère de l'Agriculture ~ "Projet de développement agricole
intégré pour la région du Centre-·Ouest li

• Rapports préliminaires ~ premier
volume~ juillet 1977.

(2) Idem.
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La structure fonnelle de l'organisation des manbres d'un groupement
telle qu'elle a été proposée par l'encadrer.ent est donc une structure pyr~tda18

à quatre niveaux:.

AJJ. niveau 1 se situe le Conseil d'Ad11inistration (CA) du groupement
dont le président nOITllle le chef de bloc (CE : niveau II). Le président du
conseil d'administration est démocratiquement élu par tous les membres du bloc.
~~is à plus d'u~ titre, cette élection s'impose parfois, puisqu'il s'agit d'un
planteur dyn.9lnique ou gén6ralement connu pour être "ouvertll au chai1.gement. Il
est, comme celui du bloc de Zahia~ à l'origine par le passé dlun certain nombre
d' initiatives à vocation collective, ou conme celui de Zahibo ~ 1;un des plus
gros planteurs (si ce n'est le plus gros plant0ur) du village.

Si le rôle du président du conseil d'administration est de veiller à

ce que les tn.vall.X du groupel'!lent se déroulent de manière confonne au calendrier

agricole étaryli~ celui du chef de bloc est dfêtre responsable des opérations
tedmiques à l'oeuvre sur le bloc.

Au niV8au II1 de la hiérarchie se situent les chefs d'équipes (CE)
chargés de veiller à l'exécution des travaux~ à l'assiduité des membres consti~·

tutifs des équipes de travail (El' E2~ E3).

La succession rigoureuse des tâch'3s] les contraintes de calendrier ont
rendu nécessaire la constitution d'une tl:illle org21"'\; sation, pierre cl' acho::r::em.ent

de l'expression et de la manifestation actives de l'élan collectif.

Mais~ il Y a des objectifs moins explicites. Il a été indiqué dans
les pages précédentes que, conformément à l'objectif d'action agronomique, il
s'agissait de 1?romouvoir une agriculture moderne. r'4ais qui dit >1pl antations
modernes" dit "planteurs modernes". De ce point de vue~ il s'agit, au stade
pionnier actu31 de l'exploitation des blocs, en attendant que les procédês
introduits dans les villages manifestent à terme leur effet d'entraînement
sur tous les 'planteurs ct sur toutes les autres cultures, assurer l'émergence
de villages élites ou de planteurs élites.

Car 10 projet apparaît comme w~e entreprise fortement sélective :
au niveau des adhérents, on n'assiste pas à un mouvement général en raison de
l'existence de certaines conditions exclusives. N'adhèrent au groupement que
les planteurs acceptant évidew~nt de travailler suivant les nonnes 0tablies
à l'avance par le ~rogramme.
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Lorsque cette sélection se fait au niveau de villages ~ on l'a déjà

dit~ elle repose sur le critère de la disponibilité forestière. Il est exclu

les villages oQ le ?atrimoine forestier siest profondément amenuisé. Il est

égalen~nt exclu C8UX où la densité de l~ population est telle que la réalisatic~

d'un bloc conduir::>.it au ré'$semblerncnt d lune multitude clè miniterroirs dont la

réquisition et liexploitation collectives entraîneraient indubitablement des

prob1ènes d'int'§rêts claniques inextricables. Le statut administratif de 1:1

forêt se présent~ aussi corrme un facteur lillutant.

Pour ces raisons, dans la sousa-préfecture de Daloa qui comprend 112

localités, seulement 10 blocs (soit 3Z'j pla.nteurs exploitant une superficie

totale de 1 064 hectares (1)) ont été réalisés.

Dans lE. tableau ci··dessous~ on indique pour les villages e:nquêtés

le nombre des mmbres des groupements par ccmparaison à la population totale.

Tableau 8 NOOlbre d'adhérents au bloc ot population totale du village

! POPULATION! Nomhre
!' '-l' F

adhérents
!

1 ,

ZAHIA !
572 632 35!

BOBONIOSSOKO ! 893 801 26

Zi\HlBO 1 485 442 18

La sélection se fait donc égalen"Bnt au niveau des adhésions indivi­

duelles. En effet" pour les individus, lorsque le nanbre de candidats dépasse

le nombre requis pour un bloc 9 la solution se fait en ll'? retenant que les

premières candidntures siétant acquittées de leur droit d'inscription dlun

montant de 1 250 francs.

Le proj0t bloc est donc assez sél.ectif à tous les niveaux

département ~ préfecture et sous-préfecture) village. Un de ses objectifs est de

favoriser 1 1 apparition d'une "classe" de planteurs modernes devant exercer un

effet de démonstration sur la grande majorité de petits planteurs routiniers

et traditionnelso

(l) Document SATI1ACI. CENAPEC : ~'Intervention du CENAPEC pour les promotions
des GVC de production cacaoyère. Projet BIRD II.
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Pour conclure cette analyse de repér~ge des objectifs inhérents à

l'opération bloc, on constate deux enserrbles d'objectifs:

1°) en vue d'accroître la production cacaoyère; mettre en plac~ des

plantations de type moderne;

2°) assurer 1'3pparition d'un plai1.teur moderne disposa.l'lt de toutes

les connaissances agronomiques les plus perfonnantes, rompant avec la routine

et l 'L'ldividœlis~'!le villageois tout en étalt porté au sein de son environnanent

social par un sentÈnent d'action collective et de solidarité.

b) Le milieu villageois

A la différence du projet de développementdont les objectifs sont

facilement repérables par la simple lecture des différents thèmes de vulgari­

sation et de sensibilisation, le milieu sod.~l paysan, choisi CO!IDTle objet de

développanent est moins translucide. Mais, on peut partir de la constatation

que l'Univers paysan ou villageois n'est plus aussi profondément traditionnel

(c'est-à.-dire profondément respectueux des YG!leurs ancestrales). Bt, le croc

des facteurs extérieurs de déstabilisation des structures sociales n'ont tout

au plus abouti qu'à des fonnations mues plutôt par une logique cl 'embivalence

et de contr~dictions.

Cette situation s'illustre par exemple dans les modifications

progressives du statut de la terre. Jadis, propriété de la commm.auté familiale

dont la pérennité était garantie par son incessibilité devient aujourd'hui

l'objet d'une intense activité mercantile dans les régions forestières. Vou·­

verture au monde extérieur des entités cOTIlinunautaires jadis exclusivement auto­

subsistantes et repliées sur elles-mêmes et le développement des cultures de

rente insèrent ces ca:nmun.autés dans un système d véchanges élargis créé',nt chez

elles de nouvelles gamnes de besoins et d'ambitions : argent, confort~ matériel}

volonté d'insertion du groupe familial (restreint) dans les divers circuits

et modèles de c011Somnation modernistes malgré un certain degré de résistance

manifeste d 1un certain nombre de valeurs dites traditionnelles observables

par ailleurs.

A partir de cette situation d'3mbivalence et de contradiction interne

au systèroo social paysan bété, on peut considérer : d'une part, lDl système de

référents trGditionnels qui pourraient encore être à 1 voeuvre dans le fonction­

nement de la communauté (attitudes sur la question matrimoniale p le sentiment



46

d' identité» de cOi'Jî!unauté et di appartenance au groupe ~ la recherche de la

sécurité générale ou du prestige du groupe etc.). Et de 1 Jat1tre un syst~ne

de référents ariditionnels situant le paysa.'1 dans le mouvement des transfor­

mations sociales globales où 05 i enracinent de nouvelles fonnes de motivations >

de besoins et d'aspirations (type de stabilité et d'efficacité recherch~e~

nIDdèle de consammation~ activités agricoles modernes, projets personnels ou
communautaires dans ce domaine).

A la lumière des tendances observables sur le terrain tenant à ces

deux sous-systèmes de référence, neuf objectifs ont été retenus qu'il s'agit

maintenant d'expliciter.

J'abord les attitudes dominés par des référents traditionnels.

~ Avoir pZusieurs épouses : la société bété est une société polygi­

nique (1). La polyginie étalt autrefois un critère de considération, de richesse
et de prestige si bien que lIil n'est pas exagéré dl affinner que les Bété du sexe

masculin sont obnubilés par cette idée fixe: se procurer des femnes à nYin~ortc

quel prix~ pour eux-mêmes, pour leurs enfants, pour les jeunes honmes de leur

far.ri.lle ou de leur lignagé' (2). La femme a toujours assuné dans cette société

une place prépondérante au niveau de la vie agricole parce qu'elle était garante

de la création et du maintien d'une suffisance alimentaire. Avec l'avènement

des cultures d'exportation, sa contribution dans le développement des exploi­

tations familiales n'a fait que s'affirmer de plus en plus.

(1) Dans une êtade datant de 1956. A. KOBBEH notait ceci que dans la tradition
bété, 'I1n 'a'voir qu'une femme c'est n'en avoir aucuneH

et~ ':plus un Bété a
de femmes; plus sa situation sociale est élevée~', Pour justifier la poly­
gamie le Bête raisonne comme suit ~ llsi votre seule femme est absente; qui
préparera et travaillera pour vous ? si vous avez des hôtes vous ne pouvez
les recavoir convenablement et vous perdez toute considération etc. Voir :
A, KOBBEN : ~\Le planteur noir li

• Etudes éburnéennes .- IFAN~ Côte dtlvoire s

1956, pp 0 123 à 129.

(2) Henri RAULIN ~ Mission diétude des groupements iomigrés en Côte dilvoire.
Fascicule 3, ;'Problèmes fonciers dans les régions de Gagnoa et de Daloa".
OR8TON Paris 195 7 ~ pp. 97-92,. Ce même auteur devait ajouter ~ ~'Il semble
bien établi que le prestige social chez les Bété tient au nombre de femmes
que lion peut acquérir ii

•



47

~ais~ face d'une part au récul relatif de la tendance à llaCC1~lU­

lation des épouses pour des raisons liées à l'évolution des moeurs, et de

l'autre face à la perception de plus en plus nette que les paysans ont du rôle

de la fenune en tant que partenaire priv:i.lér,üje et indispensable pour le dévelop­

pement des clùtures modernes~ dans quelle perspective se situe llhanme face il

cette question contradictoire ?

- Assurer la sécurité de ses epouses. Cette question vient 0:·:1 appendi tE

à la nrécMente. BIle est une variable de renforcement de la uremière attitule :x 4

le rapport de travail mari-épouse peut être un élément favorable ou défavorable

pour une personne désirant accroître le nombre de ses épouses. "Entrcteniril son

(ou ses) épouse (s)) c'est pour un mari consentir au partage du béni§fice du

travail avec sa famme à chaque traite~ c'est entretenir avec elle une p&Tité

équitable (1).

- FiRechErchel' Le pY'estige famiUaL fi (famille élargie). Il s'agit de

détenniner l'attitude des planteurs par rapport à certaines valeurs ~ jadis

particulièrement motivantes : l' hoIù"leUr f le prestige du lignage, l' •'amour

propre;' familial.

.. f1Rechercner 7-e pP8etige du vi llage If : le village Bété demeure une

entité politique~ économique et sociale quasi autonome et ayant parfois son

histoire propre. C'est en s'identifiant à son village qui, à l'occasion peut

être lm clan toté.nique que les membres de la conmunauté se singularisent par

rapport à d'autres cammlmautés villageoises.

Cette question donnera la mesure des attitudes face à des activités

qui, allant au.aelà. de motivations individualistes~ impliquent ou cherD'1ent à

susciter \ID réel élan comnn.lllautaire $ sur la base de l'appartenance au groupe

lignager.

(1) Ou : ilZe Tr.cœ1: (.i.:rit assistance et protection à sa femme. Il doit lui fournir
ce qui est nécessaire aux besoins de la vie ... 11 cf. E. DUNGLAt~ : Dans la
forêt de Côte d'Ivoire: coutU'lles et moeurs des Bété il

• Larose. Paris 1939~

p. 31. Cet état de choses est d'autant plus important que la stabilité
matrimoniale en dépend. Le rapport contradictoire entre le mari et son (ou
ses) épouse (s) conditionne lVobjectif de développement diane activité
agricole importante du mari. C'est pourquoi nous pouvons prendre à notre
compte 1 'hypothèse exprimée par J.P. DOZON dans 1 vWl de ses travaux, à
savoir ~ ".,. lléconomie de plantation a rendu plus aigus les rapports
hommes-femmes; non seulement les épouses effectuent les traditiDm:els
travaux agricoles et domestiques) mais en outre~ elles ont Wle part
importante dans le procès de production des cultures industrielles ( ... )
ce qui ( .. ,) leur donne des journées èe travail de plus de 10 heures, Cet
état de choses peut parfaitement durer à condition que le mari paye~ achète
des pagnes, fasse des cadeaux à sa belle farnlle, etc ... Si tel n'est pas
le cas~ le lien conjugal ne dure pas •.• " op. cité p. 65.
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Pour li35 référents au systÈme de mctivations Si inscrivant dans le

cadre des chw~gements sociaux en cours~ il a été retenu:

- Devem:r gros planteur :. le développement de nouveaux besoins consé··

cutifs à 11 insertion du paysan dans lU1. c ircui t cl" échanges et de cO;lsonmation

élargis~ mais aussi la persistance des besoins de type traditionnel (dot, autres

prestations ostentatoires) démontrent au paysan l'intérêt d.'être dgros planteur".

-. ImJest-ir dans les activités modernes : certa.ins planteurs trouveront

par hasard claus 1 Î investissement à l' extérieur (commerce ~ transport urba.in ~

terrains urbains :3 bâtir etc) un moyen de garantir tUl accroisselr:ent de revenu

pennanent.

Se constr>uire me maison en'âur ri : critère de réussite au village>

la possession cl 'une l'maison en dur" l'est par excellence. En vertu de sa péren··

nité) la maison réunit tous les attributs de sécurité familiale et d'efficacité,

Recherchée pour cette raison qu'elle contribue au reclassement et à la redéfi­

nition des statuts sociaux et des conditilJns de prestige et d' éval1..Iation ~ la

maison en ;Idurli est souvent le résultat d'lme activité agricole r~tlssitc~ si

ce n'est pour ml planteur p la matêrialisation de l'aide qu'un de ses fils

travailla.'1t en ville lui octroie. D'où l'objectif suivant :

- Assurer l'avenir de ses enfants : non seulement sur le plêlIl de la

succession, mais surtout sur le plan de la r6ussite scolaire. Cet objectif est

très fondamental en vertu de la signification d'investissement que prend la

scolarisation des enfants dans les sociêt0S vUlageoises. La scolarisation

des enfants et leur réussite dans ce dcmaine constituent dans les f91nilles ~

un facteur de prestige et d'estlil~ SffiLS canpter le bénéfice de la sêcurité

matérielle qU3 les parents peuvent en tirer ...

.- Reche1'cher la coopération et l t'entraide avec les autres planteurs.

L'agriculture paysanne des cultures d'exportations a toujours consisté en

petites exploit&tions familiales. Clest le lieu où la notion de propriBté

personnelle et clleffort persormel à y engager l'emportent sur les raisons

cammmautaires 0 ltiais la volonté de réussite ~?eut-elle engager les planteuTs

dans des activités de solidarité villageoise, au nom d8S anciennes notions

coercitives d \aplnrtenance à tn1 groupe d r intérêts corrilluns dans la mesure où

ces activités sont présentées caw~ la voie de la réussite ?

La caractéristique de toutes ces questions est de tenter de mettre

a Jour au sein. de la population enquêtée des attitudes individualistes ct des

attitudes d' intÂrêt collectif. Les questions ont été soumises à 70 planteurs,

tous membres des groupencnts des trois villages enquêtés. Il s'agissait de
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regrouper les réponses dans trois rubriques, selon que les objectifs retenus

paraitraient soit prioritaires~ soit seconjaires ou sans importance, aux plan­

teurs. Les réponses alors obtenues ont été consignées dans le tableau ci­

dessous, en tern~s de pourcentage.

Tableau 9 : Gannlle cl' obj ectifs paysans

! ! ! !!
1 ! 2 3! 4 ! 5 ! 6 7! 8 , 9

l ,---, l , l , !
jAvoir jAssurer jRecher- jRecher- jDevenir j InvestirjSe cons-jAssurer j;Jecher- ,
jplusieursj la sécu-jcher le jcher le i gros jdans lesjtruire il ia.venirjcher la ,
jépouses ;rité d~ jprestige jprestige jplanteurjactivitésjune mai-; de ses jcoopéra-;
; j ses jfamilial; du j jmodernes json "en jenfants jtion et ;
',' j, épouses ' ',' village ,j j, '" dur" ,j jl'entraili

,::u l "i11 "'œ !!!! !!!!! r-V~

r 1 1 ri!
Prioritairei 42,85 42~85 21,42' 7,14 S4~14 7,14 i 71,42 10J}O 27,14!

! !!Secondaire! 42,85 24,28 28,57 21,42 28,57 35 1 71 ! 14,28 21,42 l

! !'
Sans ! 14,28 32,85 50,00 57,14 14~28 57,14 ! 14,28 51,42
mrort~nce ! !

~Jels enseignements peut-on tirer de cette situation d'ensemble?

D'abord, la constitution de familles polyginiques demeure ici me

préoccupation L"'llportante puisque seulement 14,28 % des personnes interrogées

considèrent cet objectif smlS importance. Pour la majorité des personnes

interrogées ayant donné des réponses positives à ce sujet (80 %au moins,

prioritaires ou secondaires), cet objectif semble aller de pair avec l'obli­

gation dans laquelle elles se situent de subvenir aux besoins de leurs épouses

(42 %).

llAssurer l'avenir de sa descendance (scolarité, santé 1 succession

peut-être) de.'11eure un objectif primordial (100 %), de même que le désir de

poss&ler une naison en dur (71,42 %).

La maison en dur, on l'a déj à dit ~ est chez le planteur une marque

incontestable de réussite. C'est l'aspiration au modèle de stabilité et de

consommation modernistes.

Toutefois 1 cette aspiration à la modernité ne poussera pas les

planteurs à se projeter hors de leur mi1ieu~ (57,14) par le transfert d'inves­

tissements dans des activités modernes lucratives qui ne retiennent ici que

71 14 ~ des réponses-prioritaires.
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Aspirer au statut de gros planteur rélD'lit plus de la majorité des

enquêtés (57;14 %). C'est un objectif instrumental qui conditionne la réali­

sation de tous lE:s autres : les paysans ont conscience des avantages liés au

fait d'être gros producteur de cacao ou de café. Cependant, les 28.57 %de

réponses qui traitent cet objectif conlTIe secondaire apparaissent conune une

proportion non négligeable.

Les dOI'.,nées indiquent coonnent apparaissent dans toute leur force, les

attitudes de tendance individualiste; signifiant dans quelles conditions les

paysans entendent conduire leurs actions destinées à satisfaire leurs différentes

aspirations~ rendant ainsi compréhensibles les taux: décrivant les attitudes

d'opposition et de tendance communautaire: prestige du village 7)14 %de

réponses favorables contre 57,14 %de ri§ponses non favorables; prestige de la

famille 21 %contre 50 % et enfin, la recherche de la coopération et de l'entraide

27,14 %contre 51 1 42 %.

Au total donc, il y a prédominance des attitudes individualistes par

rapport aux attitudes d'intégration collective: plus on descend d'tm. groupe

d'intérêt plus vaste (village, famille élargie) à l'entité social aussi réduite

que le l'zoari (un oorrme. ses fenunes et ses enfants) plus on assiste au rétrécis­

seJOOnt de li engagement collectif et à l'affinnation de l'engagement individualist·:.

Mais les taux globaux et les tendances qu'ils traduisent ne font pas

apparaître la situation ,articulière de chaque village, honnis les attitooes

manifestement partagées par tous concernant les enfants, la maison en ndur\l

pour lesquels les taux respectifs sont pour les trois villages : Zihia) 100 %

et 75 %; ZRbibo ~ 100 % et 80 %; Boboniossoko, 100 % et 100 %, comme cela peut

se lire da."ls les tableaux ci-dessous

Tableau fig. 9a : Zahia

!1 2 3 4 5 6 7 8 9,
!

Prioritaire 35~OO 100,00 75,00 25~OO 10,00 10,00 1 5,00 30s00
!
!

Secondaire 50,00 40/XJ 15,00 60,00 5,00 70,00 ! 25,00 20,00, ,,----,-
:Sans importance 23,33 23~33 36,66 23,33 26,66 46,66 ! 83,33 ! 76,66
! ! ,

• •• / • It ~
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Tableau fig. 9b Zahibo

! 1 2 3 4 5 6 7 8 0
! -'

!
Prioritaire ! 43,33 SC. ~CYJ 1~OO 50 66~66 6;;66 26~66 6~66 W~50

!
!

Secondaire ! 33.33 25,66 13/33 1(\00 66}66 26~66 lO~OO 13,33
!
!

!Sans importance! 23,33 23~33 36,66 23~33 26,66 46,66 83,33 76,66
! !

Tableau fig. 9c Boboniossoko

1 2 3 4 5
! 6 7 8 9!

! !
Prioritaire ! 50~OO 75 ;.00 100 100 75,C.o ! 5,00 25~OO 10,00 ;0,00

! !, !
Secondaire ! 50,00 S}CO 25,00 ! 20,00 30,00 35~CO 35,00

! !
! r

!Sans importance! 20}OO ! 75,00 45,00 S5~OO 15,00
! ! !

L'observation des données ainsi établies en fonction des villages,

fait apparaître trois taux Si~lificatifs relatifs: premièrement à l'ambition

de devenir gros planteur 1 deuxiènement à la question di entraide et de coopé­

ration entre les planteurs du village, puis troisièmement~ à l'attitude sur

la constitution de famille polyginique.

Pour la première question, à Zahia, en enrégistre 25 % de réponses

prioritaires. C'est à la fois peu et beaucoup. Peu, au regard des réponses

estimant cet objectif secondaire (60 %) (~t beaucoup, dans la mesure où cette

proportion est corr~arable aux taux obtenus sur la même question dans les deux

autres villages : 66,66 %à Zahibo et 75 %à Boboniossoko.

Cette 2.pparente absence de motivation chez les planteurs de Za11ia

n'est que l'expression d'un certain sceptic iSIlle de la part de ces planteurs

confrontés à l1 3111enuiscment et à la dégradation de leur patrimoine foncier à la

suite d'une intense activité de vente de terres à plantations, ils se rendent
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compte que toute aspiration à devenir gros planteur ne peut être que vaine.

Ce qui n'est ~~S le cas pour les villages de Boboniossoko et de Zahibo où l'on
rencontre les plus gros planteurs individuels dans des exploitations Îlors bloc,.
et où,malgrê l'hypothèque qui pèse sur la réserve forestière~ les terres ne sont

pas encore par.lenues au stade d'une coloilisation intense.

Pour la deuxième question, à savoir la coopération et 1rentraide~ les
taux les plus significatifs concernent les réponses négatives : à Zahia (50 %)

et à Zahibo (76,66 %) on verra plus loin conrnent cette attitude Si illustre sur
le terrain dans le cadre de l'exploitation des blocs. Pour l'instant il suffit

de souligner dans le cas particulier de Zahibo qu'il s'agit là de l' ifu-CJ.uence

des clivages familiaux fortement prononcés dans ce village.

Pour la troisième question enfin, à savoir l'attitude face à la

constitution de fa'J'illes polyginiques on observe la même dichotomie que dans le

premier cas. Des trois villages enquêtés, Zahia est le village le moins favo-'

rable à la polyginie puisque sur les 32 persormes interrogées appartenant au

groupement, il n I y a que 7 personnes ayant au moins 2 épouses ou au ylus trois
épouses. Tandis qu'on dénombre 17 personnes ayant au plus 1 femme et luit
célibataires.

A ZalLibo et à BOboniossoko pllJ5 de la moitié des planteurs interrogés
a au moins deux épouses et, ~lU plus 8 épouses (comme à Zahibo) ou 5 épouses

(comme à Boboniossoko). Ces deux populations mises ensembles~ on ne dénombre

que six célibataires sur 42 qui sont soit jeunes (21 ~~s) soit assez âgés
(50 ans).

Li attitude favorable à la constitution de plusieurs épouses semble

fonction de la perception que les planteurs ont de la relation entre ce fait

et la réussite agricole (devenir gros planteur par exemple). C'est le cas à

Zahibo où une espèce de leader? un planteur ayant huit épouses et propriétaire
de 65 hectares de café et de cacao peut paraître aux yeux des autres planteurs ~

un lnodèle d'unité de production à copier (1).

Mais dans tous les villages il y a un parallèle entre situcxion

matrimoniale et taille des exploitations.

(1) Il est vr~i que ce planteur dispose en plus de la force de travail de ses
8 épouses d 1 une douzaine au ~oins de manoeuvres permanents.
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l\ Zahia,. on déno.-abre 7 personnes ayant au moins deux épouses et au

plus trois 1 exploitant une superficie totale de 33,5 hectares plantées en café

et en cacao, soit en moyenne 4,78 hectares par famille polyginiqus. Le nombre

de planteurs ayant au plus une épouse ou célibataires s'élève à 25, exploitant

une superficie totale de 84 hectares plantées en café et en cacao. Soit en

moyenne 3,36 hectnrr.:ls par famille d'une épouse seule ou par ménage célibataire,

A Za1.ibo, ce rapport est beaucoup plus ma..ï.ifeste. On compte en effet

neuf planteurs ayant au moins 2 épouses ou au plus 8 épouses exploi t·OUlt 115,5

hectares, soit en moyenœ 12,83 hectares par famille polyginique, Les familles

d'au plus une épouse ou célibataires sont au nombre de huit, cultivant du café

et du cacao sur 18,S hectares. Soit en moyenne 2,31 hectares par famille

célibataire ou d'Ulle épouse seule.

A Boboniossoko enfin,on dénombre 12 planteurs ayant au moins deux

épouses et au plus trois épouses exploitant 23,5 hectaros en café et en cacao,

soit en lnoyenne 4,07 hectares par fmaille po1yginique. Le nombre de personnes

célibataires ou ayant au plus tme épouse, s'élève à 25 qui exploite une

superficie totale en café et en cacao de 50 hectares. Soit en moyenne~ 2

hectares par célibataire ou par famille il une épouse seule.

L'objectif de concentration matrimoniale n'est donc pas pour le

planteur tme option gratuite et indépendante. Il est en relation directe avec

la taille des exploitations et donc avec le devenir économique général du

planteur : il conditionne toutes les autres tendances exprimées concernant

l'amélioration de la situation économique et sociale individuelle (maison,

avenir des enfants, devenir gros planteur etc) par contraste avec tout ce qui

a trait à l' attitude d'intérêt collectif ~ (village, famille élargie, entraide

et solidarité entre planteurs).

Pour résumer cet inventaire d'objectifs (bloc-milieu villageois) on

peut noter que les planteurs interrogés aspirent à s'insérer de plus en plus

dans l'exploitation du café et du cacao dans la perspective de devenir de gros

planteurs ~ statut qui leur pennettra cl 1aTIléliorer leur situation éconorr.i.que et

sociale. ?<ia.is cette attitude loin de s'enraciner dans lD1 référentiel tradi­

tiormel d' identité cammmautaire ou d'intérêts de groupe avec tout ce que

cela peut impliquer au niveau de l' action~ mpose au contraire sur la

personnalisation et l'individualisme familial.
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Quant à l'univers d'objectifs du projet bloc~ comme on lia indiqué

dans les pages précédentes, il se ramène pour ces planteurs à un double choix~

choix entre d 'une part~ le principe d'un travail sur bloc impliquant pour eux

l'apprentissage de techniques culturales plus perfonnantes qu'exige tme plan­

tation cacaoyère moderne et, de l'autre 1..ID sû,éma cl' organisation sociale du

travail basée S:lr l'entraide et la solidarité.

C'est sur la base de cette analyse que nous allons considérer à

présent le processus de mise en valeur des blocs et les stratégies particulières

qui y sont à l'oeuvre.
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TROISIEME PARTIE

lE LA ST:-\ATÉGIE FORMElli EXOGËNE DE DEVELOPPEr-'ENT

A'JX. STRATËGIES ENIXX1tNES DES PLJij\JTEURS

A - LES PHASES CUL1URALES CARACTERISTIQUES ET IHPACT SUR Li ORGANISATION

DU TRAVAIL

a) Les différentes phases culturales

b) Contraintes inhérentes aux phases culturales

1. Les pépinières

2. Le défricherœnt

3. Li abattage

4. Le piquetage

5. La trouaison

6. La Il'ise en terre

7. Li entretien courant des parcelles

B -, LES DIFFERENTS FAcrEURS SOCIAUX ET D'ORGtJJISATION ET LEUR INFLUENCE

SUR L1OR~JnSA..TIŒJ DU TRAVAIL mLLECTIF

a) Facteurs inhérents au projet et au système d'encadrement

h) Tradition et idéologie des planteurs sur leurs propres pratiques
sur les blocs

1. Gadé s G'badjéi ou b3.11 s 0U les conditions sociales de l'entraide
dans la communauté traditionnelle bété

2. Les planteurs face à leurs propres pratiques

C - L'EI-,ffiRGENCE nE STRATEGIES INDI\tIDUALISTES,,·CŒ1PETITIVISTES ET LEli~

CONSEQUB'JCES SUR LI EVOUJfION TIFS i_~L:.)'-=S

a) La dynamique de compétitian

b) Rôle de la main-d'oeuvre faailiale restreinte

c) Evolution des blocs

1. Remarques sur les tableaux

2. Les causes de discrimination

d) Conclusion partielle



S6

D - ADOPTION DE LA CULTURE DU CACAD : FACTEUP-S DE t,lliIVATION

a) Les avantages d'opportunité liés ?i la cacaoculture

1. L'hY0riàe IFCC
2. Les avantages de travail et de la pérennité d' une plantation cacaoyèr,,·

3. Le prix dl achat du cacao au produ.cteur

b) L'environnement : problènes fonci0rs et facteurs migratoires eXZI:lple de

Zahia
1. La question foncière

1. 1. Autrefois

1.2. Aujourd 'hui

2. La colonisation foncière allochtone

2.1. Diversité allochtone

2.2. Stratégie d'installation

2.3. Dyn3IJ1ique allochtone sur le front agricole

3. Problème foncier et adhésion au bloc
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III. DE LA STRAT~GIE FO~1EllE EXOGENE DE DEvelOPPEMENT AUX STRATEGIES

END<X;ENES DES PLANTEURS

Le projet bloc cacaoyer demeure pour les paysans concernés un

cadre d' a.pprentissage des tedmiques nouvelles agronomiques en mêre temps

qu'une expérience d'adaptation à des contraintes de travail sans lesquelles

tout le progran>.rne serait voué à 1 i échec.

Afin de susciter chez les planteurs une dynamique collective dans

le travail; il a été conçu des structures de participation et d'encadrement.

Nous Il appelons stratégie fonnelle de 1 i organisation de développement vis-â-·

vis de laquelle les planteurs du groupement réagiront d'une façon ou d'une

autre. A ce niveau dans les trois villages enquêtés, on observe une stratégie

paysanne infonnelle qui ne recoupe pas touj ours les préoccupations d' organi­

sation de l'encadrement.

Nous allons donc analyser dans un -premier temps de quelle manière

s'instaure les ruptures observables dans la dynamique et quelles contraintes

y jouent avec les conséquences que cela peut induire sur l'évolution des blocs

et dans un secŒld temps~ les différents facteurs de motivation rentrant dans

l'explication de l'alternative retenue par les paysans,

A - Les phases culturales: caractéristiques et leur impact sur l'organisation

du travail

a) Les différentes phases culturales

Vexploitation d'un bloc comporte différentes tâches opération­

nelles. Ce sont :

la mise en place et l'entretien des pépinières

- le défrichement de la forêt à bloc

- llabattage - endainage

- le piquetage (conf0ction et lllstailation des piquets)

- la trouaison

.. la r:u.se en terre

- l'entretien des parcelles (désherbage et traitement port0 du

végétal en croissance ou en production).
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Les caractéristiques propres à chacune de ces phases conditionnent

le processus social de l'organisation collective du travail, les unes se

présentant plus favorables à cette organisation et les autres ooïr1S.

b) Contraintes inh.érentes aux phases culturales

1. Les pépinières

Le travail des pépinières comnence en principe à la fin du mois cl i août.

Les jeunes plants sont constitués à partir des fèves des cabosses que la SAT~~CI

met à la disposition des membres du grouperrent. Le travail comporte :

.. l'installation des ornbrières

., le remplissage des sachets

- le semis

l'arrosage et le traitement des jeunes pousses.

En raison de sa délicatesse, le travail des pépinières est l'une des

pIlases les plus capitales de la mise en rout8 d'un bloc: les seuls semis

reconrnandés sont ceux obtenus à partir des hybrides livrés par la SA'H'lf-l.cI;

l'arrosage et le traitement réguliers des jeunes pousses, le contrôle de

l'ombrage copnitiorillCnt l'obtention d'une pépinière saine.

Le travail des pépinières parait assez favorable à une répartition

des tâches par équi!JCs (1) intervenant fi tour de rôl€:. Sur les groupencnts s

les planteurs s 7y sont essayés . t'Jais il l iexpérience:l les équipes de travail

constituées se désorganisèrent quelque temps Cl.près.

Le premier élément de désorganisation est le problème de l'eau. Dans

certain cas en effet, comme à Zahia le puits promis par l'organisme de dévelcrp­

pement 0t dev8.nt être réalisé sur le lieu même du bloc n'a jamais été réalisé à

ce jour (2). r~ais dans le cas où le puits est réalisé i le travail d'équipes se

déroule dans des conditions assez bonne comne à Boboniossoko. Mais même ici, les

groupes de six personnes constituées se disloquent très vite et il faut alors

compter sur qu<':lques bomes volontés pour que le travail imparti au groupe soit

réalisé.

(1) Voir ~ CENAPEC-"SATHAcr : florganisation moderne du travail sur les blocs
cacaoyers':. Lettre .- leçon n° 26~ août 1976; p, 3.

(2) Il s'agit du tout début du démarrage du bloc de ce village. Maintenant, le
bloc de Zahia dispose dlun puits obtenu 2 ans après 190uverture du bloc.
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2. Le défrichement

Le défricherent débute quelque temps après l'installation des

pépinières, Il ne pose pas les mêmes problèmes techniques rencontrés lors de

l'opération précédente des pépinières. De plus} le travail a. pu être effectué

de façon collective lors du défrichement de la toute première tranche de la

forêt destinée a.u bloc. Hais, cette tranche devait être débitée en petites

parcelles aJ."L.'1uclles d lm hectare pa.r plant~ur} ce qui créa une situation

nouvelle qui se maintiendra au cours des autres travaux de mise en valeur du ;::'l(1c

les années suivantes} lors du défrichement des portions additives (1) le

travail ne put bénéficier de l'élan de solidarité constaté lors des premiers

travaux de défrichement de la première année. Il en sera toujours ainsi pour

les opérations suivantes.

3. .L i abattage

L'abattage consiste~ à liaide de tronçonneuses (si le groupement a

été pourvu en ce matériel) ou à l'aide de haches, il l'éli1Jl.ination de très gros

arbres.

Cette opération nia pas bénéficié ~ non plus du travail collectif.

Chaque planteur abat seul (quitte à se faire aider des manoeuvres) les arbres

sur sa parcelle et refuse même de participer à un abattage collectif : :'on ne

saurait contrôler la chute des arbres, on risquerait de se blesser voire de

se tuer les UC1S les autres 11 disent les vlanteurs.

4. Le piquetage

Les piquets sont confectionnés parallèlement à l'opération d?abattage,

Leur installation dure trois mois (février} l~TS, avril). Celle-ci présente des

difficultés teclmiques qui déroutent parfois les planteurs lesquels, de leur

propre aveu, affinnent avoir besoin à ce moment-là, de plus d'aide et de plus

d'encadrement de la part des agents de la SATI"lACI. Il y a des dimensions et des

distances de r.igueur à respecter: entre chaque piquet planté en ligne droite~

il doit y avoir 2 m 50 et entre chaque lignee' 3 mètres.

(1) Le travail d'une parcelle dure de 3 à 4 ans~ en raison d'un hectare par
planteur et par an.
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5. La trouaison

CVest l'opération d' aménaganent de trous standards devant accueil­

lir les pousses récoltées dans les pépinières. C'est le travail le plus

redouté par les planteurs : cela vous donne du "vertige1l disent-ils. Là aus­

si, les planteurs affinnent avoir besoin de plus d'aide et de plus d' enca­

drement de la part de la SATMA.CI.

Si ce travail est réputé présenter plus de difficultés, cela tient

sans doute moins aux précautions tec..lmi<f..les que les planteurs assimilent

d'ailleurs très vite grâce à une instnmentation simple (1) qu'aux coooitions

physiques (accroupissement prolongé) du labeur et à l'ensoleillement auquel

Se soumet le planteur. A ce titre, le travail de la trouaisan est comparable

à celui de la mise en terre des plants issus de la pépinière.

6. La wJ.se en terre

La mise en terre des je\.Dles pousses est le fait de chaque planteur

aidé par sa famille (épouses essentiellement) et recourant, dans la meSln"e du

possible s à l'aide de quelques manoeuvres. La non observation de certaines

précautions techniques élémentaires porte \.Dl grave préjudice à la plante.

7. L'entretien courant des parcelles

Lyentretien courant des parcelles, les travaux de désherbage et de

traitements divers assurent à la plante une croissance saine : traite~ents

contre les chenilles, traitements contre les capsides, égourmandage;; contrôle

de l'anbrage etc. Certains de ces travaux, notanment ceux relatifs aux traite­

ments anticapsides devaient être effectués par des adhérents spécialistes

fonnés par la SAn«r pour bien utiliser et bien entretenir le matériel. Mais;

ce ne fut toujours pas le cas, avec ce que cela peut avoir camne conséquence

sur la santé du verger dès lors que chaque planteur doit se débrouiller pres­

que tout seul pour les effectuer.

(1) L'enseignement est le suivant: °couper un bois de 40 cm (deux mains
tendues) et tracer en carré autour du piquet. Enlever d'abord la terre de
surface pour faire un premier tas. Enlever ensuite la terre du fond pour
former un 2è tas., Creuser jusqu'à 40 centimètres". Voi r :CENAPEC··SATMACI.
ilLe règlement intérieur du GVC de production cacaoyère" lettre-leçon nO 24 ~

juin 1976; p. 8.
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B - Les différents facteurs sociaux et d'organisation et leur influence sur

l'organisation du travail collectif

Les facteurs qui détenninent Il isolanent des membres du groupanent

dans l'exécution des différentes tâches ressortissent d'une part au projet

lui-même et, de l'autI~ à certains pesanteurs sociologiques.

a) Les facteurs inhérents au projet et l'encadreroont

Le travail initial des groupanents a d I lUle façon générale bénéficié

d'un certain enthousiasme de départ. Ainsi le défrichement des premières par­

celles du prograrrrne qui doit durer 4 a~ a été effectué par l'ensemble des

membres du group511ent. La portion ainsi défrichée a été divisée en parcelles

qui. ont été distribuées aux planteurs.

La solitude qui siest alors instaurée dans le travail après le

partage vu la difficulté de reconstitution des équipes de travail semble liée

à cette opération de personnalisation et à l'individualisation des parcelles.

Il est vrai que certain~s opérations, par leur nature, se prêtEnt

moins au travail de groupe. C'est le cas par exanple du travail d'abattage

des arbres qui comporte de véritables risques d'accidents.

Par ailleurs, dans lUle situation d'irmovation, toute pranesse faite

aux planteurs (en vue de les sensibiliser et de les motiver) mais non réalisée

peut être un facteur de découragerrent et de désintéressement. C'est ainsi qu'il

y avait en accompagnement de l'opération bloc lm. certain nombre de promesses

visant à faciliter le travail des planteurs sur le bloc : pri.ne de 60 000 frs.

magasin de stockage de l'outillage et, puits qui pourront être suivis d'autres

réalisations au manent de la production, notamment des fours SN()A.

La prime d 'encourage~nt, versée les deux premières annoos, a fini

par être supprimée. Si les pistes conduisant des villages au bloc ont été

réalisées, par contre pendant longtemps]certains grouperrents comme à Zat'lia

ont attendu leur puits ou leur hangar de stockage.

1'absence de puits sur le bloc est à l'origine du TOOuve....nent de

"désolidarisationii des travailleurs surtout au manent de l'arrosage des plants,

chactm ayant installé sa pépinière le plus près possible de sa parc::lle ou ~u

pire, dans ses plcmtations iniividuelle:s hors-oloc où il se rend plus souvent.
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en dépit de 1'existeoce des structures d'encadrement et de participation

dont le rôle est di assurer vis-à-vis de chaque planteur \.Dl travail d' intégra­

tion au groupe.

D'ailleurs à ce niveau on a pu constater que c'est l'articulation

entre les organes villageois de participation et le système d'encadrement qui

a largement influencé le travail des planteurs dans le sens de la désorganisa­

tion.

Comne on l'a déj à écrit ~ chaque groupement comportait un conseil

d'administration élu par les membres du groupanent. Il existe \.Dl règlement

intérieur que chaque membre du groupement est tenu de respecter sous peine

d'exclusion.

Ce conseil d'administration devait en principe entretenir deux

types de rapport : l' \.Dl avec tous les m611bres du bloc et l'autre avec le

système d' encadrement ~ en tant que porte parole des membres du groupement.

Cette double articulation ayant pour objectif ~ le fonctionnenent optimal de

l'organisation coopérative afin de préserver l'ensemble des planteurs de la

dispersion et du travail solitaire tout en servant de support et de courroie

de camnunication dans le rapport encadrement-planteur.

~~is en fait~ les choses en sont allées tout autrement da~s les

trois villages enquêtés.

Dans un prender temps, on constate la prédominance des préoccupations

du type administratif d3.l."1.S les rapports conseil d' adrninistrati on-eocacl.rerrent :

convocations du président du grouperent pour infonnation, état des adhésions,

cotisations etc.

Le caractère essentiellement administratif du rapport conseil

dl administration-encadrement et ~ partant, encadrement-planteurs a parfois

servi d'écran ayant caché certaL~es réalités profondes qui ont rendu

impossible la création d'un seul grouperœnt au niveau d'un même village. Le

cas du bloc de Zahibo illustre bien cette myopie ayant fait de groupement

de ce village le facteur de réapparition de la discorde et des vieilles

rivalités interfa~liales.
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En effet ~ bien que théoriquement ~ le principe soit qu 1à un village

corresponde un bloc ~ et un seul ~ à Zahibo ~ la SATMACI a engagé la réalisation

d'lm bloc sur deux tentatives (1975 et 1976). ~.ais» elle ne put slapercevoir

que les adhésions des villageois à chaque étape» obéissaient à un regroupement

familial (1), Le premier bloc, celui de 1975 qui est depuis longtemps en pro­

duction~ a réuni les seuls nombres de la famille Zassraguhé. Le deuxième nas
en place à partir de 1976, regroupe tmiquement les membres de la famille

Bêdébo (2).

Cette polarité étant passée dans les faits, une demande fut intro­

duite par les membres de la famille Godéguhé, qui ne voulaient pas être en

reste. Mais,bien que les cotisations d'usage aient été versées, les travaux

de mise en route de ce troisième bloc ne purent jamais voir le jour. L'argent

fut restitué aux planteurs 7 la SATMACI s'étant avérée défaillante» "faute de

crédit" (3).

Quant aux manbres de la famille restante, les Kuthéi, ils eurent

SU1V1 le même exemple si le seul propriétaire de la plus grande partie du

patrimoine familial n'eût pas refusé de librader sa terre à d'autres personnes".

La cession de sa terre pour une exploitation collective apparait chez ce der··

nier comme la liquidation gratuite de ce qu'il considère comme la terre de ses

ancêtres.

Ainsi donc ~ à l'insu de la SATIfJ1\CI ct même des agents de l'ONPR,

dans des conditions sociales plus difficiles que dans les autres villages

(Zahia, Boboniossoko)>> existe à Zahibo non nas un seul bloc conme cela aurait

été prévu, mais deux blocs antagonistes. Il va de soi que cette polarisation.

de la population du village en fonction des intérêts familiaux ne se serait

pas faite 7 si l'approche du système d'encadrement s'était faite plus directe.

moins médiatisée~ c'est-à-dire sans qu'elle s'en remette pour tout~ aux seuls

agents de terrain souvent peu aptes à percevoir les écueils sociaux de fonds

qui rendent inrpossible une dynarrique tmitaire au niveau d'un village.

(1) Le village de Zahibo comprend quatre grandes familles: Zazzraguhé,
Godoguhé~ Bêdébo s Kuthei.

(2) C'est sur ce bloc que notre recherche porte quant à ce qui concerne
l'essentiel.

(3) Nous tenons cette information d'un responsable de l'ONPR à Daloao
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Cela nous conduit à relever 10 fédt que l'articulation GTlcadrçment·­

planteurs manque parfois d'être évaluatif : l'action d'évaluation consisterait

en de séances p€riodiques de discussions et de réflexion entre encadreurs et

encadrés et, en de visites de grou~ en vue de faire le point sur les aspects

techniques (agronomiques) et d'organisation sociale du travail. Ces séances

de travail penl1ettraient alors Lm utile échange d' infonnation ; les encadrés

rendant compte de leurs difficultés et exprirrant leurs attentes et ~ les enca­

dreurs sans doute lears difficultés aussi, mais surtout, leurs conseils ou

toute autre Iresure propre à faire avancer le travail dans les meilleures

conditians .

Or, à aUCLm manant, au cours de notre enquête, il n'est apparu chez

les planteurs du bloc que leur problème était tm problème d'organisation et

de groupe et, qu i il eOt fallu pour cela se rélmir et discuter. Les difficultés

sont raJ!lmées à lIDe dimension individuelle : "Je n'ai pas encore plantéfl

disent les tU1S. liMa pépinière est loin de ma parcelle", ou encore l' dIa distance

qui sépare ma. pépinière de ma parcelle est un obstacle qui ne me pennet pas

d'avancer au même rythme que les autres l' •

La fréquence des visites des agents de terrain varie de village à

village suivant le type de rapport existant entre ces agents et les planteurs.

Ces visites peuvent être quasi-inexistantes ou) dans le meilleur des cas, très

longues à être effectuées dans les villages où la situation sociale interne

est à la division et où les rapports entre les planteurs et ces agents sont

d'ordre conflictuels conune à Zahibo (1).

~1ais $ il est facile de constater que même là où les encadreurs sont

présents, ils entérinent consci~waent ou inconsciemment le travail de disper­

sion : ils ne se ;?réoccupent pas du suivi et de la survie des équipes de

travail et privilégient les contacts individuels. La rupture des processus

d' individualisation de travail dans lequel les planteurs se sont engagés

aurait été sans doute un moyen de modifier chez eux l'image qu'ils se ren­

voient de leur propre comportement, qui ~ dans une certaine mesure, mine leur

propre organisation sur le bloc.

(1) Les altercations en 1979 entre un planteur et un conseiller rural de la
SATMACr au sujet du travail à effectuer sur une pépinière ont dégénéré en
épreuve physique. Depuis, les visites des agents encadreurs se font de plus
en plus espacées dans ce village. Mais il réside maintenant au village un
conseiller rural de remplacement depuis une date récente.
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b) Coopération traditionnelle et idéologie paysannes sur leur propre

pratique

Au fur et à mesure de l' exploitation du bloc, du moins dans les

toutes premières opérations de démarrage, on assiste donc à l'athrophie de

l'entraide et du travail par équipes. Mais~ ceci ne semble pas être lié aux

seules contraintes inhérentes aux phases culturales que nous venons d'évoquer.

Les planteurs eux-mânes entretierment un certain nombre di idées et

de convictions qui jouent ici le rôle de véritables pesanteurs sociologiques.

Il Y a d lm côté les représentations qu'ils se font des autres planteurs qui

1eur sont associés sur les blocs et, de l'autre, celles qu'ils se font du

travail collectif d'une façon générale et selon la conception traditionnelle.

Il convient de voir dans tUl premier temps les conditions de l'entraide et de

la coopération selon la coutune, avant d'analyser dans un deuxième temps

comment les planteurs réagissent par rapport à leur propre comportement.

10 Lè Gadé, le Ban ou le Gbadjéi : ou les conditions sociales

d'entraide dans la conrnunauté traditionnelle

Deux questions ont été posées. La première question était la

suivante : "Entraidez-vous avec les manbres de votre bloc pour la mise en

valeur des parcelles" ? La seconde était double : "Pensez-vous que l'entraide

et la solidarité sont-elles plus faciles à obtenir de nos jours .•• o •• pour­

quoi selon vous ? ... "~ et : "Pensez-vous que l'entraide et la solidarité

étaient-elles plus faciles à obtenir autrefois ... pourquoi selon vous" ...

Les deux questions se tiennent évidelT.ment. En ce sens que si la

première ne pennet qu'une réponse localisée dans le temps (de nos jours) la

seconde plus ouverte pennet une explicitation penoottant de canparer deux

situations historiques différentes.

Les réponses à ces deux questions ne se prêtent pas à \IDe analyse

statistique d'autant plus qu'il s'agit moins d'une valeur quantitative que

d'une interprétation qualitative d'une réalité.

A la première question, les planteurs ont répondu pour la plupart

nêgativement : "non" disent-ils. Mais en nuançant parfois leur réponse ; liOn

ne s'entraide pZus, au commencanent on le faisait". Idée explicite de la

rupture dans le processus d' entraide mis en place au début.
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A la deuyJ.ème question~ les plaTtteurs font apparaître le fait de

la disparition do ltentraide telle qu'elle eStait pratiquée jadis i'aut:refois 1

oui, de nos j ours nonil. Et dans sa fonn'2 et dans 5 es fondements.

Du point de vue de la fonne, c1ariS la ~)ratique traditiormelle, ciest­

à~dire dans le c~;.dTe de l'écono:;lie vilJ.a;Ieoisc ou de l'éconanie familiale dlaut0"~

subsistance ~ la c001Jération était soit une klTD.tique occasiormclle; soit une

pratique qui s ?enracine dans le fonctionnement global de la famille lignagère.

W pr0~Tlier modèle de coopératio!1 51 appelle Iiban i
! dans la. tribu l<pétié

(Zahibo, Boboniossoko) ou gadé chçz les Bi;~té (18 Zahia. La caract~ristique prin··

cipale de c~ i~~ de coopération est d'être occasionnelle. Il associe p~ndar~

\ID ou deux jours tous les membrçs d 1me cOIll.rnunauté villageoise à l'exécution

d'tm travail prêcis, soit parce que ce travail ne peut s\,,~ prêter à l'effort

d'un seul individu (fabrication du ba.'1cO d lune case) soit parce que la tâche

relève d'un int§rêt CŒlmm (entretien de la piste qu' cmpnmte tout It: 110nde

pour se rendr:- aux champs ~ nettoyage du marigot ou de la ?iste qui y conduit).

Cett:,; coopération profi te donc soit à tous> soit à un seul in/Hvidu.

Dans ce dcn1i\'~r C85, l' aid0 nIa :;>as de contrepartie compensatrice exigible. Il

s'agit manifesterrent cl' un service rende 1)our lequel le bênéficiaire n \,xtroie

aux travailleuT.s que de la nourriture et d0 Ja boisson en abondanco. C>n. comprend

alors pourquoi C0~ entreprises s. le ban ou le gadé, ne nrofitent plus souvent et

en général qu f m.':;~ ~TI6Ilbres Tic.~es de la communauté villageoise, les seuls en

TIl:lsure d 1org.~1iser un véritable festin à la fin du travail.

La sccondo forme d'association pour le travail s' at'pelle gbaàjéi. Le

gbadjéi ost tm gadé qui ne regroupe qœ 185 jeunes du village dans 10 but d'un

servicG collr;x:tif sur les c.~amps ou pla.."1tations des personnes adultes (1). Les

membres de c\~,ttc association ont droit il tn1 repas copieux après le travail.

t~~is, à terDe cette compensation dut être effectuée Gn argent, 1~ constitution

du gbadjéi i§tMt désonnais subordonnée i'l c.;oTtains besoins matériels occ?sion­

nellement ressentis par les jelnles : achc..t cl 'un ballon de foot-ball s II111illots i'

etc. La mor..~tê.risé'..tion de la prestation com~Il5atric(· du travail du gbadjéi ;

le caractèm occ'lSionncl de sa constitution :puis l'exode rural des jeun0s vers

les villes f~.:vorisé par l'école ont entraîné la disparition du gbadjéi (2).

(1) Voir M. LAKP;;; ORE Raphaël ~ iiStratific?ction sociale et main'''d'ioeuvre
agricole. Uapport de stage. ORSTOM, Petit Bassam; oct. 1975.

(2) Le gbadjéi correspond au bo des jeunes chez les Gouro o repertorié par M.
Claude tŒILI...4SS0UX dans son ouvrage ; 'IAnthropologie économique des Gouro
de Côte cl ~ IV'::li re' l

• Mouton Paris.
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La troisièr.e forrre d'entraide n'ffG est vraiment pas une 'uuiscu'el1e_ ,;.. iL

5 rinscrit da.:'7'I.s y_e cadre du fonctiormeIœnt l::.âne de la famille li;~.nagère:: dans

le rapport de :?r~station-r6distributiO'i'.. .~ntTe les cadets et les aî::1p;s <::'L:'J la

fa~lle élareie (souho). Ce travail de prestation de services~ de bier~ et

de travail ct:-s cadets s; ~~e1le gni(Jbadjl'o 1.-ou.1Jo (1).

Chaque aîné a sous son autoritl::; chs raembres cad.ets de sa fa::::.ille~

des neveux, des cousins; etc. Jans cet ~,'5~D~le de dépendants, ceux oui
travaillent effectivement pour 1 r at'1é Si a:?--)ellent des gnigbadj1'O.

Cett·e fonne de ?restation cIe services ne répond donc vraii11e>1.t Ua5

à la définition û'essociation ou de coop~rdtiŒl. Intrafarnilia1e; elle n'est pas

la manifestatiOI'. ,:1. 1tm volontarisme artificiel ou occasionnel. Elle est fondée

sur des obj ecti:f::; et des intérêts Caïl!ll.inS et r0ciproques dont sont porteuses

les relations de ~arenté existant entre les ~e~res de la f~ni11e élcrgie.

;riais il n'y a que le gadé et le gnigbadj1'O loubo qui inté~sse

notre ana1ys~.

~.!::UlS les deux cas d.e figure:: le ,)louvement de prestation en travail

et en service soustend le mêrœ urinciœ. Si Ilentraide et la coo-aér.?tion- .-
fonctionnaient jadis de façon convenable en.tre les membres de la COl7:1t1!'.El.uté

famil iale ou vi:Llageoise" c' était parce que le travail ~ dans sa signiiicatüm

était davantâ8G social quléconomique~ le social expliquant de ce fait le
comportement 0conomique des individus : c~lui qui travai11ait~ le faisait bien
sûr pour llù'::!ê:,:,e) mais le faisai t éga1e:nent :?Qur les autres notremnen't ceux

des menines de sa famille. Alors ~ ce mê;~e travail ?ouvait être fait à l'oc­

casion~ s!JOrlt2...Tl~ment avec les autres 0 Certains planteurs de Zah.i..a disCEt :

"Autrefois, on liangeai t ensemble alors;. 0:;-.. était prêt à aider son ~Erèr3 dans

son vi. lIage: 1
•

Llentr~ide et la coopération dans la société traditioTh~elle étaient

donc conditionrtf.~s par une certaine convergence d'intérêts et d'objectifs

auxquels chaque ïœrr:bre du groupe $ dans son statut dl aîné p de cadet ~ ri 1i~pouse

(1) Sur ce prob l~r.:,.;:; d:as raryuorts aings '~aùets èans la sphère de la "oroé~uction

et de la ci:.:culation d~~ richesses; voir 1 10uvrage précit.§ et .l~ ma:::
auteur ; ':~enmes~ greniers et capitaux". i"rançois L1iaspéro. Paris.; 1:;75
et Terrains et théories~1. Editions .!lathropos; Paris 1977.
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cherche à ccntribuer. Ces intérêts et ces obj ectifs conmtms peuvent être le

prestige familial~ le prestige du village, la sécurité physique et matérielle

de la famille ~ toutes choses qui aujourd ihui ont perdu de toute leur coercition

pour s'avérer désormais peu motivantes.

C'est pourquoi, à partir du mornent où les objectifs et les intérêts

divergent ou s' individual isent au sein d' tme même connu.m.auté villageoise ou

familiale que se trouve remis en question le principe d'entraide et de soli·'

darité. On ne sl aide plus aujourd'hui, laissent penser les enquêtés, dans leur

réponse ~ parce que le concensus social sur les obj ectifs sociaux et économiques

canrmms est rompu conduisant les individus; libérés des contraintes familiales,

à rechercher les moyens d'accès aux sources de la richesse qui se personnalise

et se "privatiseil
: l'argent, symbole le plus élaboré de la richesse moderne

à cette caractéristique d'être l'objet d'une appropriation privée et person­

nelle] de m&ie que les problèmes que sa possession et son accunulation peIIDet­

tent de résoudre (champs et plantations $ construction d 'tme maison en f1dur",

scolarisation des enfants, diverses charges familiales ou. sociales etc) 0

liOn ne Si entraide plus disent les planteurs ~ parce que persame ne

veut travailler pour autrui li (entendre: au profit d'autrui ou des intérêts

di autrui) ~ ou f1je ne peux pas aider les autres, parce que j'ai mon propre

travail" : prise;, de position qui aura ses effets sur l'évolution du bloc~

comne nous allons le voir dans les pages ultérieures après l'analyse de la

perception que les planteurs ont de leur propre pratique.

2. Les -plantaurs face à leurs propres pratiques

On a son propre travail. Ainsi en est-il depuis l'avènement des

cultures d'exportation. Pour le planteur sur bloc~ cette conviction reste la

même dans le cadre de l'exploitation des IXlrcelles, "avoir Bon propre travail,

même sur tm bloc, n'autorise pas semble-t-il à vOlÙoir travailler sur la par­

celle des autres avec les autres~ camne cela peut l'être sur sa propre parcelle

avec les autres. Tout se passe comme si l' a710nymat des parcelles était porteur

d'élan collectif ct favorable à l'association de la force de travail, tClrx:liS

que la "personnalisation" des parcelles, propre à stimuler l'esprit de respon­

sabilité individuelle.
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Souvenons-nous de l'analyse faite plus haut, que lors de la rrJse en

route du bloc ~ lors du défrichement notamment de la toute première portion de

la forêt, le l?rincipo de la solidarité du groupe avait assez large:rrent fonction­

né. Qu'est-ce qui avait alors pu jouer an faveur de cet élan collectif initial

qu'on ne verra plus réapparaître? Le sentiment de l'intérêt général du villagE;

et de son prestige ? CU le simple enthousiasme de départ ? Ou bien encore les

deux à la fois ?

Or,voici que sur ces mêmes groupements, cet enthousiasme, s'il a

existé, a fini par disparaître et~ le prestige du village s'est avéré peu

motivant à terme; les deux facteurs ét~,t devenus individuels dès lors que la

portion défrichée fut partagée entre les planteurs en parcelles numérotées.

Il est vrai que le mouvement de solidarité qui s'est dessiné et qui

a été mis à contribution au manent du défricœment ne s'est pas arrêté

brusquanent.

A Boboniossoko par exemple~ les équipes de travail de cinq à six

personnes ont été constituées après l'opération de défric..'1enent pour les opé­

rations à venir. Ces équipes fonctionnèrent tant bien que mal jusqu'à leur

disparitian. totale par la ''mauvaise volonté" des ms et des autres s; accusent

les planteurs.

La responsabilité de la dislocation des équipes de travail dans ce

village est généralement imputée aux plus jetmes membres du groupement par les

manbres les plus âgés dont ils relèvent la. paresse et l'instabilité : "Les

j etmes di auj ourd 'hui voyagent beau:oup. Ils partent loin et longtemps sans

tenir compte des obligations que nous avons les uns envers les autres cl 'une

mâne équipe de travail".

N~is, certaines personnes avancées en âge ne voulurent mêne pas

s'associer à ces éq~pes de travail en raison non seulement de cette lIinstabi­

lité des jeunes ~ mais surtout en raison de leur propre incapacité (recOImue par

elles-mêmes) ~. fournir la contrepartie égalE; de travail que les jetmes pour­

raient être amenés à leur foun1Îr sur leur parcelle. Ce sont ces persomes-là

qui soutierment : "Je préfère travailler sçul ma parcelle, petit à petit, je

parviendrai à la temner". Ou encore : "Je veux être libre d'organiser seul

mon travail com.me je l'entends et coume je le peux".
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Les jetmcs ont en effet fait preuve d' absentéisrœ notoire sur

certains grol.tpements. A Zahia par exemple ~ les parcelles qui~ dans leur évolutioL

n'ont pas suivi la prograTTlllation l sont précisénent celles appartenant à des plus

jeunes membres du groupement. Depuis bientôt quatre ans que ce bloc a démarré,

en raison d'un hectare à mettre en valeur par an et par planteur. la plupart de

ces jeunes niant réussi que difficilement à nettre en valeur les premières

tranches de leur parcelle.

Il serait toutefois sommaire de soutenir que la dislocation des

équipes de travail s'explique par la seule paresse des uns ou par la seule

mauvaise volonté des autres. L'analyse doit slengager à identifier les

facteurs qui en sont les détenninants da.'1s l'arrière-fond socio··culturel

proprement bété qui rende ces comporteroonts intelligibles.

En effet, il est vrai que l'ouverture des sociétés villageoises au

monde extérieur a favorisé le lldépart" de tous et plus partiCtÙièrement de plus

jetmes (1) ~ plus facilement que n'ont pu le faire leurs homologues d' antan. Mais

il se trouve que cc qui est reproché ici â ces jeunes ni est que la réalité la

plus commmément partagée dans la société bété où certaines obligations et

certaines relations sociales très coercitives (funérailles, obligations décou­

lant des systèmes d'alliance, fêtes etc) fOurnissent autant de prétextes aux

voyages et aux divers déplacanents qui entretieIUlent 1 i absentéisme sur les blocs 0

A ces facteurs purement sociologiques on peut ajouter un autre factellr

lié à la dispersion des lieux de travail : la concurrence entre les parcelles

sur bloc et les exploitations individuelles hors-bloc. La majorité des enquêtés

affinnaient préférer se rendre plus souvent sur leurs champs. Le travail y étant

moins contraignant.

Tous ces facteurs conjugués, rendent la coordination du travail et

l'établissement d'un calendrier agricole difficilement réalisables ~ au niveau

d'tm groupe de travail aussi restreint que celui de cinq à six persor~es, et a

fortiori au niveau de l'ensemble des membres du groupement.

Pour conclure ce paragraphe, il faut rappeler que l'iàée et la con­

ception des blocs culturaux étaümt nées de la constatation que ce qui avait ét(~

possible par la commercialisation de la production (GVe de commercialisation)

(1) L'exode rural n i est-·i1 pas essentiel1eme?:lt un ph~nomène de 1id~racinemenee

de la jeunesse rurale ?
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pouvait l'être pour la culture du cacao et pour la réalisation des plantations

groupées où la solidarité paysarule s'exprinK~rrrit de façon quasi instantanée ou

à l'issue d'une orgaTlisation. Or dans les trois villages étudiés ~ ni 1& juxta-·

positian de parcelles qui fondait cet espoir de "groupage·l ' de la force de

travail, ni les structures fonnelles de gestion et d'organisation participatives

mises en place ne purent jouer efficacement en faveur d l tUle dynamique collective

de coopération et d'entraide~ de bout en bout de la mis0 en valeur des blocs.

Si toutefois le travail s'effectue dans l'ensemble pennettant aux

blocs de survivre, cela n'est le fait que d'une stratégie de substitution

propre aux planteurs eux~êmes avec toutes ses caractéristiques individualistes

et campétitivistes.

c - L'érr~rgence des stratégies individualistes-compétitivistes et leur

conséquence sur l'évolution des blocs

Progressivement j ainsi qu'on l'a écrit j à la stratégie d'action

collective qui a été mise en échec pour des raisons ci-dessus évoquées ~ les

planteurs ont substitué une stratégie individuelle et de compétition: à la

solidarité spontanée ou organisC"C, les planteurs ont préféré la compétition

diffuse et informelle dans le travail.

a)' La dynllilùque de compétition

Sur certé"..ins blocs) les planteurs s~étaient organisés dn petits

groupes de travail conçus sur la base de la proximité des parcelles ; cinq ou

six personnes dont lèS parcelles se touchent formaient une équipe d1entraide.

Mais lorsque ces équipes se furent effondrées ~ chacun pris son indépendance

dans le travail qui se poursuivit de la manière suivante, selon deux modèles

de comportement.

Lorsque le travail se fait ind.ividuellement sur les parcelles

contiguës ~ Cl est la pression compétitive qui se substitue à la pression collec·­

tive des groupes de travail. Dans un cas ~ cette pression est organisée. Dans

l'autre, elle est diffuse. La situation du travail à Boboniossoko illustre

le premier cas et, celle de Zahia ~ le deuxième cas.
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A Boboniossoko~ après l'effondrenent des équipes de travail~ il eut

institution d'un contrôleur (qui était en l'occurrence, le président du groupe­

ment). Ce contrôleur visite périodiquement les parcelles et constate des désé­

quilibres dans 1 vévolution cl i ensemble du bloc : les négligences dans le travail,

les lenteurs ou les absentéismes sont retenus par lui et stigmatisés devant

les membres du bloc. Et les planteurs con.cernés sont alors invités par les

autres à un travail plus soutenu et moins négligé afin que le bloc se développe

hannonieusement.

A Zahia) l'institution des groupes de travail ne put même avoir lieu.

C'est précisément sur ce groupanent que les personnes les plus âgées reàcutè­

rent, beaucol...rp plus que les autres? les contraintes que ccrnporte la méthode

d'équipes de travail et répugnèrent par conséquent à s'associer à des planteurs

plus jeunes qu'eux dont ils dénoncent à plaisir le manque d'intérêt pour un

travail soutenu.

Mais sur ce bloc, c'est 1: effet de dÉmonstration du travail des

plus dynamiques du groupement qui exerce une pression constante sur la plupart

des membres. Le caractère exemplaire du travail sur certaines parcelles et

leur vitesse de progression provoquent lIDe émulation et un effet d'entrainement

sur ceux qui sont en retard. On cherchera alors à hisser son travail au niveau

auquel les autres sont parvenus.

Zahibo quant à lui s'était déjà revélé comme un village éclaté et

divisé. Mais cette division qui s'était faite en fonction de l'origine familü.le

n'a pas été non plus porteuse d 1une dYJüllnique collective au sein de cette mêm0

famille : la concurrence ne se fait pas entre groupes familiaux rivaux cœune

on devait s 'y attendre mais entre individus ou familles restreintes au seUl

d'un mâne group.;mlent.

b) Rôle de la main-d'oeuvre familiale restreinte et évolution des blocs

A la fin, on a donc abouti su~ l-es parcelles à l.me organisation

sociale familiale du travail comme sur les plantations traditioTh~elles ou

individuelles SATI,Y\CI hors-blocs.
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A partir de l' an 1I du programme ~ chaque planteur défriche son

deuxième hectare. Par suite on retrouvera sur me parcelle tous les manbres

d'une famine restreinte: le membre du bloc,- son (ou ses) épouse (s); puis

accessoirement les enfants en âge de travailler pendant les vaca~ces scolaires,

Les femmes et leurs erl.fants participent au travail des pépinières (transport

dl eau et arrosage? transport des plants eE sqchets sur les parcelles) :lU

piquetage (confection et installation) puis à l'opération de trouaiscn. Dans

certains cas à la main d'oeuvre familiale SI aj oute la mai."'l-d' oeuvre contrac­

tuelle surtout au moment de l'abattage et du désherbage (1).

La stratégie individuelle et compétitive adoptée par les planteurs a

marqu~ la progression des parcelles ~ car il est impossible que tous les me.mres

du groupement planifient leur travail hors-·bloc en coordination avec celui

qu'ils effectuent sur le bloc. Il nlest pas non plus possible d'obtenir que

tous les planteurs travaillent dans le m&le temps c'est-à-dire que le calen­

drier d: intervention sur le bloc soi t le même pour tous. Ainsi 1 tandis que les

uns sont au stade du piquetage, les autres n'ont même pas encore procédé à

Il abattage. Ceux qui sont en voyage pour diverses raisons ont leur parcelle en

friche. Pour ceux qui partent les pépinières] faute d'entretien, se dessèchent

et deviepnent inutilisables. Le planteur négligeant ou absentéiste devra at­

tendIB l'mu1ée suivante pour être ravitaillé en nouveaux sachets )nais~ le

retard est déjà consommé.

c) Evolution dGS blocs

1. P.emarques sur l0s tableaux(page suivante)

Les trois tableaux décrivent la progression des parcelles depuis

l'an l, année dG leur démarrage. A part les blocs de Boboniossoko et de Zahibo

camnencés en 1976~ celui de Zahia n'a débuté qu'en 1979.

L'enquête n':l porté, pour la constitution des tableaux que sur les

manbros du grou?3rrcnt qui étaient prés~nts les j ours de notre visite et qui ont

accepté de se prêter à notre ~ntretien. Si à Zal'..i.a on a pu toucher tous les

planteurs ~ à Boboniossoko, 25 planteurs sur 26 ont été interrogés. A Zahibo il

ne s'agit que de 17 planteurs sur 30 qui ont été touchés par l'enquête 0

(1) Au désherbage le manoeuvre est payé ~ 7 SOOF/ha.



Planteur Numero Evo!utio n parcelles Production Cultures hors bloc Nombre

de en tranches annuelles sur en hectares

âge parcelle 1979 1980 1981 bloc Café Cacao epouses

~~_54 1 mm .~~~~~~~~ _9 __ - 1 1 1
.~-- -_•.. _.- -- ... - .-

r 9 43 2 V/////W'////V//h;; 0 2 . 0.5 11-----'--'-. -

ij////W////V///~
-- .-_.-._-----

1935 3 ----Q.---I---Q~ 4 3
I----.~ -

V/////W~V///~1931 4 0 10 0 2
1--------_.

V/////
--- --~--.-- . -.

1920 5 ~~~~V//~ 0 2 4 1

1937 6 ~V//MV//~ 0 7 0 1

1929 7 W////W//~~~~~ 0 4 4 3

1957 8 V/////~""~~"'" ~~~~ 0 0 0 0

V///// tr'AXI1'. 'l'//~19' 0 9 0 4 0 1
f---.--- ---~-

V/////V///~C////~1932 10 0 2 0 1

194 3 Il vrA'%A11V/////V///~ 0 0 0 1

1930 12 V/////~"'""'"~V//~ 0 2 0 1

13 0 2

1932 14 V V/~~""""~ 0 2p 0 1
~AAAA'

,~~~"'" 0 0 0 11 945 15 --"%%%1"

1943 16 V/////V/////~~~~~ 0 2 1 1

1938 17 ~////V/////W#// 0 1 1 2

1956 18 tij'//fi~""""~~~~~~"'" 0 0 0 0

1920 19 1/
~"'-"'-"'-~ l'.."'-"'-"'-~ 0 2 0 0

1935 20 ~~~~

~"""""'" 0 0 0 0

1940 21 ~////W/ffi ~""'''0 0 1 0 0

1954 22 V////.%~~~~~//~ 0 215 0 0

195 3 23 ~"'-',~~~~~ 0 1 0 2

1953 24 ~///~//~ 1.5 0 1

19 12 25 ~//~~//~~//~ 0 0 0 1

1923 26 f'l//~~"'-."'-."'-.~~"'-.~'"" 0 0 0 1

1955 27 ~///~~"'-."'-.~ t0:."'-.~~ 0 1 0 2

1954 28 ~W/~~"'""'"~ 0 0 0 1

1956 29 V///~V///~~~~~ 0 1 0 0

195 5 30 V///~~~"'-.~V///~ 0 2 0 --- 1

1927 31 V///~V/////~~~~ 0 3 0 -- 1
_._._-~---

~""~1922 32 V///~ ~///// 0 3 0,5 1

1940 33 V/////~"'-."'-.~ /j///// 0 1 2 1

mm A'%%A'% //////19 18 34 .1"--"%%%% 0 2 0,5 1

1934 35 /j///// /Y'//// /Y'//// 0 5 2 2

1932 36 V///// //////ij//~ 0 3 1 2

V///fi ij//fiW//~

Tableau: 10: Bloc de Zahia: ETAT. DES PARCELLES AOUT 81

r77771 Tranche .de parcelle planté" entretien convenable
~ et travaIl de bonne quallte.

ryYYJI Tronche de parcelle plantee envahie par l'herbe,
(YYYJ1 mauvais travail général nécéuitant remplacement de plants morts.

~'\.~ Tranche annuelle encore non plantée à "échéance annuelle pour cause:

~ mauvaises pépinierès, ajournements mauvaise mise en terre des plants. etc.



Tab. 12.

Tableau Il: Bloc de Boboniossoko: ETAT DES PARCELLES AOUT 81

Tableau 12 Bloc de Zahibo: ETAT DES PARCELLES AOUT 81

planteurl parcelle11976119771 1978119791791801 Café 1 Cacao

3

o

2

o

o

o

2

1

2
3

o
2

8

1

5

3

3

o

o

o
1

18

6

1

6

1

o

o
54

2,5

2

o

o
3
5

o

2

6

o

6

4

o

o
o

Il

o
4,5

010

010

1 10,5

010

o 10

010

010

o 10

010

o 1 1

~
o 10

~
o 10

~
o

o 1

o 0

Nombre
épouses

1 1 Iii 1 1 1 1 du
pla'nteur

2 ~~ff~
1 ~//Y//A//~

10 ~

8 ~#/~~

II~~

9~

!5 ~/d///Y/h

12 ~

7W~~

~
27 W~#ffi0

29

30

28~

17 17//#///
~
25

Numero 1Etat d'avancement IProductio1 Cu !tures
des travaux sur parcelle 1bloc en sac hors bloc en hG

de

Age

du

1951

1950

1915

1923

192 1

1935

r 925

194 1

1960

1949

191 6

19 29

193 6

193 1

1953

19 29

1925

Age Numero Etat d avancem ent des Production Cultures hors bloc Numero

du de parcelle sur en hecteres d'épouse!

1976 bloc en soc Café
du

planteur parcelle 1977 1978 1979 Cacao
planteur

19 18 1 ~fiV/hWhV/~ 79 80 15 0 3

1933 2 ~//~'l~~~ 35 4 2 1 2

1933 3 ij'//W//:'l~~~ 2 3 6 0 1

1949 4 '//'////r// 1 2 0 0 1

1917 5 // ////[// 1,5 2 3 0 1

1931 6 ////1//V/ 1 3 3 0 0

1939 7 ////1//// 1 2 3 0 1

1931 8 V/V/ 0 0 9 0 6

1953 9 ~ij'~~~~~ 1 3 0_ 0 2

1931 10 // ////[// 15 2,5 0 0 1

l!t 34 Il //~~W~W~ 2 3 5 2 2

1935 12 '// '// // // 1 2 4 0 2

1915 13 // // // // 0 1,5 6 2 5

1945 14 // // //'// 2 3 3.5 0 3

1920 15 ~~ '/V//~~ij"~ 3 5 0 0 1

1926 16 ~//ij~/7~//~ 3 2 4 6 3

1914 17 ij// ij//: ////://~ 2 3 2 6 2

1934 18 //~//~'l~'l~ 3 2 4,5 6 1
-'

ij'~//~~~'l~1950 19 2 4 1,5 0 1

1927 20, '//'////// 1,5 2,5 0 4 3

1928 21 //////// 1 2 4 0 1

22 ~~//~~/~~/h 4 3 10 6 4

1931 23 //'//// /V 1 2 1 0 1

194 1 24 //////// 1 3 2 1 2

/929 25 V/// // // 1,5 2,5 3 0 1

Tab.1l

ut

parcelles enti~rement plantées, convenablement entretenues.

parcelle entièrement plant~e, mais 3e hectare en friche;
négligence à l'entretien.

parcelles non achevées. Travail particulièrement médiocre.
Travail sur bloc presque A l'abandon.

~

o
~

~ parcelles entièrement plant~e8 mais plants desséchés
et envahis par la brousse.

nota berie: Rendement quasi nul au regard de la production.

parcélles plantées et relativement bien tenues.

parcelles mal exploit~es à rendement faible

parcelle appartenant ~ un natif du village et
résidant ~ Abidjan.

~

[Z2j

o
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Dans liensemble~ la progression des travaux sur les tranches
annuelles semble conforrre à la programmation retenue (soit un hectare à rrettre

en valeur par an et par planteur). riais à la lecture attentive de ces tableaux
et surtout au regard de la colome "prcductionli (1), on siaperçoit que le

travail généralement fourni par les planteurs (et plus singulièrement par ceux
de Zahibo) est assez mauvais.

Lorsqu ion compare les deux blocs de Boboniossoko et de Zahibo ~ blocs

conmencés en 1976 et qui devraient être en production dès 1980, on constate
que seul le bloc de Boboniossoko se situe dans le délai agronanique (production

en année n + 4) tandis que sur le bloc de Zahibo, aUClIDe parcelle (ou presque)
n'est rentrêe en production dans le même laps de temps. Ce qui t~noigne ainsi

de l'échec presque total enrégistré sur ce dernier bloc pour raison essentielle

d'absences plus ou moins justifiées, de désintérêt total, de négligence ou
de paresse ou encore, accessoirement, de difficultés d'encadrement.

Mais à Boboniossoko, la production n'est pas lIDiforme pour toutes
les parcelles, ceci s'expliquant par liinégale qualité de travail effectué pal
les planteurs sur leur parcelle respective.

La dernière colome indique les exploitations de café et de cacao

hors-bloc dont la concurrence pèse da"lS certains villages sur l'évolution
normale des blocs notamment à Zahibo où les planteurs affirment volontiers
attacher plus diintérêt à leurs plantations individuelles qu'à leur parcelle
sur bloc. Dioù production pratiquement nulle sur ce bloc.

Mais on peut Si interroger sur les facteurs de discrimination qui
affectent liavancement des blocs et permettent de distinguer les parcelles

les mieux travaillées des parcelles les moins bien travaillées.

2. Les causes de discriminatio~

On peut en dénombrer cL~q : la maîtrise de la technique des pépi­

nières, la concurrence des pla~tations individuelles hors-bloc, la situation

matrimoniale des planteurs, les fonnalités administratives, et diverses

contraintes personnelles, (maladie ~ paresse, voyages).

(l) La colonne 'lproduction sur bloc il n" existe pas pour Zahia, puisque ce bloc
ne devrait rentrer en production qujer. fin 1982.



77

La maîtrise de la technique des pépinières : le retard constaté dans

la progression de certaines parcelles. est da pour me grande partie aux

difficultés rencontrées par les planteurs dans le travail des pépinières; tous

les membres de la famille ne peuvent être 1 autant qu'ils sont, au fait des

précautions à prendre. Par ailleurs, chaque planteur effectuant son travail de

pépinière sur son exploitation individuelle hors-bloc$ l'encadrement éprouve

d'énonnes difficultés à le suivre dans son coin et 1 l'e~ri~nce de c:3rtains

planteurs; si ell~ est bonne na peut profiter à tous.

La concurrence des plantations hors-bloc: l'institution des blocs

n'a évidemment pas remis en cause l'exploitation familiale habituelle où les

planteurs préfèrent se rendre plus souvent même à des moments où le calendrier

sur bloc exige leur présence sur leur parcelle.

Cette situation est nettement plus manifeste à Zahibo oi}, lors de

notre enquête cl i évaluation du travail, plus de la moitié des persomes inter­

rogées ont affirmé se consacrer plus à leurs plantations individuelles qu'à

leur parcelle sur bloc. Les défaillances enrégistrées dans ce village qui ont

abouti assez souvent à l'exclusion du planteur en cause (1), sont dues à la

retention qu'exercent les plantations hors -blocs sur les membres du groupement.

Mais) à. part les cas de p..'lresse ou de négligence manifestes ~ les

parcelles les lniCUX traitées et les mieux réussies appartiennent généralement

à des personnes ~yant une activité agricole hors-bloc assez importante. Autre­

ment dit, plus le planteur est d'ordinaire bon travailleur ~ plus il manifeste

lD1 intérêt certain et moins de répugnance ou de négligence pour le travail sur

bloc.

La situation matrimoniale : de nombreux planteurs sur bloc dont le

travail est conduit dans de mauvaises conditions, déplorent la raréfaction de

la main-d'oeuvre contractuelle. Dans ce contexte, la main-d'oeuvre familiale

qui se compose essentiellement des épouses, constitue le seul recours permet­

tant aux parcelles de progresser tant bien que mal. Après les opérations de

défrichement et cl' abattage travaux particulièrement virils, les fenmes parti·­

cipent à la réalisation de la presque totalité des opérations successives

(1) Le bloc de Zahibo est le seul bloc parmi les trois que nous avons étudiés
où le nombre d'adhérents varie d'année en année~ aux dires du conseiller
rural en place.
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restantes, plus particulièrement: les opérations de trouaison, transport

des pousses des pépinières~ transport des pépulières au bloc etc. Le rôle de

la femme est tel que certaines personnes c31ibataires~plus attachées q leurs

plantations traditionnelles. ont refusé d'adhérer au grouperent, convaincues

que sans la fe,."rrae; il est difficile de travailler convenablement sur un bloc.

Les forr~lités ad~inistratives : plusieurs personnes se sont ~Jes

aj oumeT le dérr.arrage de leur parcelle ou obligées de mettre la progression

de leur parcelle en veilleuse par manque de carte d'identité (1)~ ou pour non

versement de la cotisation forfaitaire.

E~fin; diverses contraintes personnelles non moL~s discr~~antes :

maladie de longue durée 9 prohlèmes familiaux (pa.r exemple abandon du foyer par

l'épouse qu'il faut aller chercher) filllérailles etc, constituent des obstacles

sociaux à l'évolution nonnale des parcelles confoménent à la programmation

amuelle retenue. Et même, si après avoir tout planté le ?lanteur ne peut

assurer le débroussaillage de sa parcelle ou tout autre soin à a?porter au

végétal (traitement phytosanitaire, égouImandage. contrôle de l'ombrage) en

raison de l'action conjuguée de tous ces f~cteürs sociaux, le verger ne peut

assurer tout son rendenent, corrrne 8n donne 1 'exemple~ le bloc de Zahibo

d) Conclusion partielle

Conuœ nous l'avons indiqué dnns les pages précédentes le progranmJe

des blocs culturaux cacaoyers contient un double projet social et économique.

Prelnièrement, sur le plan strictement s~onomio~le~ le projet vis~ à la création

autour des villages de cacaoyères modernes plantées et traitées selon les

recommandations de la SA11'-1ACr et cela., dmls le cadre des objectifs nncroécono­

ndques de l'Etat (accroissemant de la prodLlCtion Ilr:ltionale de cacao). DeuxièlTe"

ment, un projet essentiellement social visant à l'émergence, dans le contexte

d'une société rurale des plarlteurs modernes adoptant une nouvelle mentalité

et lm nouveau comporterœnt qu'exigent les nécessités d 'llll travail collectif

sur des exploitations individuelles orgê'J1Ïsées en bloc.

(1) CVest sur présentation de la carte d'identité que l'on enrégistre
1 i adhérent pour la réception des sachets et des fèves.
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Si c:~s deux aspects du prograrrme se rejoignent pour conférer au

programme bloc toute sa cohérence~ il est cependant difficile d'~:finner que

l' atti tuie des planteurs recoupent exactement ces deux préoccupations dans

lesquelles ils voient au contraire l'expression d i tme double a1ternatiV!-~ par

ra~1X'rt à lar-{,ui::.lJ.:~ ils .:ioivent opérer lUl choix.

Ai!'.si" si dans IdS trois villazes que nous avons éttrliés ~ on a

constaté chez les planteurs un enthousiasn:~ r'latif au manent les !,remières

actions de wJ;~ Gn place des blocs, les tendances irDividualistes ou des pra­

tiques individu-'ilistes effectives n 1ont 'Jas tardé à apparaître pour HJarquer la

qualité du trav8.i1 tel qu'il est effectu~; sur chaque bloc.

Au tot:ü ~ l' exploitation des blocs se fa.it tant bien ql.A~ mal. Et la

stratégie prOpT3~nt paysanne adoptée par les villageois aboutira à terme à

des plantations villageoises modernes. L..:: bloc de Boboniossoko le plus réussi

(non pas sur Y.c plan de la réussite du travail coopératif mais sur 1\) pl:m de

la motivation pe:Tsonnelle des planteurs) est sur cette voie. Il ost suivi par

celui de Zé-:hin tandis que celui de Zahibo n'est qu'un échec notoiT',;;; sur tous

les aspect~: ,ju :oroblème en raison des conditions sociales partiC'..üièren-cnt

difficiles -:J~-r..s lesquelles s'effectue le travail sur ce bloc. C'est dire que

l'inobservation ou la mauvaise apl1lication rar les planteurs des mét2lOdes de

travail moooèlmes iJroposées par la SATMACI = ne fait que trahi r leur volonté

évident~ de ~1rendre leur part dans la production du cacao après avoir 12.rgerrent

adopté le cafj. è/';;tis alors j corrme l'analys\:J l J a fait ressortir, Cè n-;tour au

cacao est sout~nu par une volonté d'action. individuelle dans le cadre moins

contraignan.t d. \UIl,::; exploitation agricole; fmoiliale j préoccupation qui Si inscrit

très exacternent dai·ls le cadre de ce que nous :lviOllS préalabl f.lilent défini à

titre d'hypothèsG, comme univers des bE;soillS et des objectifs de la société

paysanne actuelle de la sous·~rêgion.

Dès lors~. il convient de se demander dans les f.lag05 qui vont suivre ~

quels facteurs expliquent ce r0sultat. Autrement dit, quels facteurs exnliquent

l'intérêt manif0ste des planteurs des trois villages étudiés du cacao sur

bloc alors qu i ils refusent les conditions sociales de production qui accompa­

gnent le projet.
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L~s conditions d'acceptation ou de refus d'une opération do dévelop.­

pement dans U!"""\. :'lilüm nlral ne sont pas li.6~;s seulement !lUX f3.ct8urs de mati­

vation inht;Yents <}. cette opération, ni ni5ne, très souvent aux classiques

"blocages socL~ux et culturels" cl' .')ri?,ine de 13. population concernée ou à son

caractère dt: socifté l'ouverte ::tu Ch!.lI1g0fJt3rk 1 (1). L' atti tude f'1vorable ou de

rejet de l~ !Jart du groupe concerné n"~st parfois qu'me r(:ponse indir~cte à un

événement historique (2) pnrticulière17lent I:1fl.rquant ou à une sitm1tion r:;.Üativc
'1' . ..... ~ .. ~ 1] ~ fi':'.' d 1a enVlronnelT.ant SOC10-(:conoffilque gener?.J_ é1ctue....cment vecu. rù..'1.Sî :;ms e cas

qui nous conc0rne j le tra\~il sur les blocs 6tudiés n'est nu1lemGnt un pr~ssus

d'actualiséltioa cie résultats ou di objrxt:!.fs théoriques redlerchés SUI' 10 terrain

par les agents di.'; développt.':JlK3nt r mais plutôt l la manifestation de comportements

inattendus inspirés par d! aut res sourcc.'s de motivations :rennett3.nt à 1 i opéra.tion

de survivre tant bien qu,,; mal.

En :fonction de cette hypothès8 qUe; nous avons été amené à for;;,uler à

l'issue des Dre:,ùères enqu8tes effectuées t;':n 1978 et 1979 (3) ~ nous avons pu

iden.tifier ur' certain nombre de fncteurs motiv;:>nts permetVmt de C01i11)remrO

l'attitu:le ("lt le comportement des membres dos groupe1rents étudiés.

Ces f2cteurs sont les suiva~ts

Pr.xj)5roment : 1 i attrait de la culture du OlCRO en ~énéTI'..l, (p::::.r

différencié'..tion r.vec la culture du cac".o pratiquée sur bloc en t3.::'"1'\: que telle)

rapportée à U!1(; conjoncture pnrticulièr3!.ient :favorable au moment of; on sol1ici ..

tait l'ad.hési·'J:i'l :10s villageois.

Dewciè'l'~cnt : 1 7;,~volution de ::,,~ si.tuation foncière sous la p:0'çssion

cl i un vaste mCUVed(mt raigratoi re de t>lant(~urs allochtones qui 'Jxe!'C,;:; un effet de

démonstration sur les planteurs :lutochtones.

(1) Dans une étude consacrée à 1'introduction du coton Allen dans la région du
Centre (Botro~ Béoumi~ Sakasso et DL1.bo) J. HICHOTTE notait; ';Le cQ[:1porte~'

ment actuel è1l1 Baoulé vis ..·li,.···vis du coton doit être intt~rprêté davantage
comme u~e conséquence des moyens utilisés par l'administration coloniale
pour pouvoir l~imposer que comme 12 con:Jéquence d'unz hostilité o:dginelle;;
voir J. EH.:aOTTE ('Innovation et tr1:1.11fifonletion du milieu rural en Côte d;I~

voire la diffusion du coton Allan daus la zone d2nse à l'Ouest de Eoua.~é'l

in Cahiar3 ~1'2 1~ORSTO~1j série SC1enC(~S hUï'}}aines;; volo VII~ n Q Xs, 1970 po 3~

(2) Voir~gaL~!:1211t sur cette même questior. chapitre 2~ pp. 11-12.

(3) ORr BOlZ') " .IInnov~tion ':!t culture cacaoyère". Publication provisoire.
ORSTOH~ juin 1980; pp. 30··31.
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a) Les avanta2es diopportunité liés à la cacaoculture

Si on constate tm intérêt certain ~our la culture du cacao sur la

plupart des Byour.ements en dépit des com:portements de certains planteurs qui

contrariènt fortement l'organisme d'encadrerrBnt. cet intérêt repose sur trois

facteurs: 18 caractère pére~~e d'une plantation dû cacao, la précocité de

l'espèce rrise an culture 0t enfin~ la conjoncture favorable relative au prix

d'achat au planteur qui soutient la comparaison avec celui du café.

1. L'hybTiie IFCC

Dans le vûr2er cacaoyer national ~ on distingue généralement trois

types de cacaoysres ; la cacaoyère traditiorJlelle~ la cacaoyère moderne sans

engrais et la cacaoyère moderne avec engrais.

La cac~oyère traditio~~clle est c~lle qui a été dévelopPp8 par les

paysans sans aucune aide. Cette cacaoyère; ne b6npficie d'aucun traitemont.

Aussi son rendement est-il très faible, vnriant entre 300 et 500 kg à l'hec­

tare scIon 10 sol, son état et son âge.

Qu"c'..nt 2 la cacaoyère moderne sallS engrais, elleèst r[~alis0e et

traitée selan 13$ recommandations de la Sfl.:ftiA.CI avec intrcduction d'une

variété hybrid..:: .il Têlison de 1 500 pied~ à llh:;ctarc. Sa production (0:n année

N + 4)~est à fort rendement de croisièr~ varirult entre 800 et 1 000 kg à

l'hectare ('700 à 900 jusqu'à llâge de 25 :'.ras)0

T -. cd .... 1 1"·.(: ~LJ. CJlC:loyerç fi onle avec engr::ns est C23. Grnent p .antee 8.':.lS .... tF,ee

selon é~alejW~lt les recommandations de la SATI0ACI. Plus pr(."Coce, elle prc:x:luit

en mméu H + 3 .:!.V>:.:..'C un renderrent de cToi!:;-ièn~ dû 1 300 à 1 600 kg à l'hc~tare

(1 200 à 1 500 kg :1 l' hectar'J et en moyenne jusqu'à l'âge de 25 ans.

Or" il se trouve que c'est lé! cé,-caoyère moocme de niv.;.;au intç;nné­

diaire plus p3rfoT:n;mte que la cacaoy~re traditionnelle rentable s0ulem,;mt

après 8 ans" qui a été proposée à mettrr:; en valeur sur les blocs, justl~n~nt

au ID.œ1ent ol) s'::: constatait le vÜ:i1liss81TiGnt des cacaoyères traditionnelles.

Mais à ce critère de rendement s'ajout~ UIl:l.utre critère qui, lui, est pro­

prement intrül's.sque :lU végétal cacaoyer lui ,uir.0m.e •
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2. 1/2:5 av'mtages de tnvai l et de la Df§rennité cl 1 une plam::ation c2.caoyère

Tout COElffie le caféier, le c3.caoyer est une plante pér0PJley ,lus de

trente ans de vie 0 l\;!nis 3 la différence cl ÇU1~e ~xploitation caféière ~ la Cl­

caoyère exip.:e Eloins de travail. Les contr:!intes de temps 9 de techniqüss et

d'assiduitS pour certains travaux d lentn::üen :luxquelles le plantGur doit

faire face ne Si-~ si tuent que dans les tout-::s premières années d-:: d0'\l'310}:),·

pement de la pl'::11tation. liais> il cst évid(;:;nt que si ces mêmes trav'tl.:oc (L~vrai~nt

ëtre assum~s, drms toute leur rigueur, chaque armée par les planteurs ~ 11 opé­

ration aurait 0U très peu de chance d'être acceptée.

LI 'Gc itt.:c auquel a at10uti la culture du coton dans tout,;: la sous ..,

préfecture et; p(~rticulièrej11ent dans 185 trois villages de Boboniossoko ~ ZaJüa

et Zcl1ibo~ est très significatif à cet (!gard. Il y 3. deux ou trois <1.'15; 2.vant

11 interventiŒl "b I>rogrél.mne blocs cacaoyers ~ tous les planteurs do J.3 région

furent invitfs à cultiver le coton. Ce qu 1 ils firent, l'encadrement cl:. la

SATMA.CI aidnnt. l'':'lis ~ deux traites plusc:1d., tous a'. :l.'ldonnèrent. La raL:;on

de cette désaffuction g&n6rnle alors av~mc0e par les planteurs, {lIt qu',: le

coton exigeait trop de travail chaque 3.Im0e pOUT. U,'l revenu estimé invers'~,;!:ent

proportionn:=.'10

Or s cn ce qui concenle la culture dl) cacao, il n I y a que les nhnses

initiales d~~ r·?9.1isation d lllik~ nouve1l\.:: pl:::rltation qui s'avèrent plus exig'3nntcs

en travail. ':'1:'." l ')Tsqu,J le végt:tal ;') r~r::.,.!di et ?Ltt;)int son rcnde:meùt de croi-·

sière) l' exploi-::<ltion uxige alors l'loins dt; travail d çentr0tien ; le feuillage

très touffu de 1:1 cp.caoyère forme lm v6ritabl,:.l 2Cr8..'1 entré le soleiI;t le sol

en sorte qu..;; Il.h:~rbe poUsS(~ de moins en moins sous les cp..caoyèr~s, §li1T'inan.t

llinsi progressiVGri-.:;nt la nécessit;§ du (h~sh;:rh:J.g\:~ 'JP.llud. Le plant(:I.Ir n',; plus

qu vaffaire '':IUX t5.ches de routine de) d;;sin-S~ction du vergor contre les ,51:~;m,;;nts

parasitain.:s et contre les différents hlct..:;urs de parasitisme qui aff-sct.:mt

le végétal, ·;;1:.~;L lorsqu' il '~~st gra..Tld 0

3. Lu 1)rix è. ' ach:lt du cacao au pT<Yluc tr:mr

Un d~:s ;;;eil1eurs stimubnts de:s Dlnnteurs da:ns 1 ~exploita.tioIl d.'un~

culture donnJ0 ';)st Séms doUtè 1<1 hallS;';;;; du prix à l' ,:,~chat. Pendant plus~..;urs

:uLTlées ~ 1 l ,::.doptj.Ol~ presque exch.lsive de 1.:;' culturG du caf.'; p.qr les planteurs.'_ ....
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est l.~ conséqu.:mce de son m,.:lrché qui 0st toujours de~uré plus favorabL:: que

celui du OlCE10, Il en fut ainsi jusqu'en 1975 (voir graphiques ci-avant).

En ~f:fet~ élU cours des <:1Th.'1.,,scs 60;, 10 prix du cacao, quoique plus bas

que celui du cnfc-:; 3. toutefois p.m évolu8] s:.; situant constmmnent à 70 Prs le

kilogrmnr:ta. Ce !l ç ",,,st qu j au cours des 3.t'1.Tlées 70 et plus particulièrem8nt entre

1969 et i971 compris ~ que C(; prix attcindr:1 85 fr<:Ilcs,9 amorçant ainsi ..1.11

nouveau départ pour so situer à 110 frélncs~n 1974, alors que cett0 mêr.le an.TJ.ée"

le prix du cclfé 0tait à 120 fra'1cs le kilogralllr.le.

En 19 7,5, 1976 et 1977 ~ c'est·"à··dire au cours de la période qui 11 vu

le déJ113.rrage ~>t 13. plupr1rt des blocs cac:?,oyers ~ le prix de cacao au kilof,rmrmi.:'

se situe à 175 frencs nuis 180 francs (1977) ~ {;;t ensuite à 250 francs (1978)

égalant :1illsi deux fois de suite le prix du café.

A ces trois facteurs tenant à 1:1 culture du Cé!Cao en tant que telle

comme culture ct:; rnpport, c'est-à-dire située dans un contexte plus gén~';r8.l de

prix et de r0uta'bilité? on peut ajouter (Vautres f1.cteurs liés à 1 '()volution

de la situation :êoncière et ft la preSSiGll de :facteurs dl im'ligration sur les

terroirs et los r0serves forestières vill~geoises.

b) L lonviroWltment

de Zr1."'.i~ (1)

problènes fonciers ct facteurs migratoiros ~ exem:ple

SI aeissant de savoir cormnent l;: modification de 1 i anviror11l6lleTIt

socio-économiqlli..~ ct naturel mais aussi d-l.1 systèJre d'occupation de l' es~x'_ce

peut entraÎI1,:;r une certaine r6é1ction chez les pl?nteurs, cet exemple de Zahia,

au-delà des pé~rticularités villageoises nrév~ant à Boboniossoko et à Z,lhibo,

peut en être l'illustr::'.tion dans les trc.is villages étudiés en ,articulier et ~

plus généra13:r:2nt d3Jls toute ln région. On verra donc successiv.a::lent le

processus de d:3s'l.grégation du r6girre fonci(;y. traditionn8l et ~ sur les traces

de œ régime ic":!~cier en état de dispari tien, le rapport autochtoncs ..qllochtones

sur le front :lfrlcole avec L~s conséqu!:Jnces qui on peut en déduire qm.r..t ~

Il adhésion (13 certains planteurs autochtones au programne des groupe)~1eEts

et des blocs cc~caoyers.

(I) Pour des :~aisons bien compréhensibles de limi tation Ci' ordre matériel>
cette p;:\rt:e de l'enquête nia pu être ét~mdue aux autres villages
étudiés z Boboniossokc et Zahibo.
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.,. La q\l(;~stion foncière

1•1, Autrefois

LG. coutune b~t~ en matière fcn.cièr'3 distingue d'un côté b. forêt

noire (koroogb.2) ou. forôt secondaire ou enCOTi-:) forêt non. encore sm.nnisc au moins

me fois alL'\: cul tures et de l' autre ~ la zan,;, de cultures appartenant aux

IOOmbrcs de la cŒ;:nu.nauté vilb.r,coise.

La zone de cultures siétend par ~rienotap,G successif et progrossif

de la forêt noire : cormne les Bété pratiqucmt la jac.l1ère et la rot~tion des

cultures~ ils ont besoin chaque année d~ nouvelles terres vierges quiils trou­

vent dans ln forCt.

Da."1S l'mcien temps ~ lorsque les ::mciens terrains de culturs sont

épuisés et quo L.1 proximité des villagas vcisins ne permet plus les [l.ssolements

n.§cessaires 1 an à,'jcide l'abandon des anciens emplaceJœllts pour s· inst~ller

plus près de 1:':1 forêt noire. Après délimiration de l'emplaœrnent réserv,:; à la

constnICtion des cases du nouveau vill~2'3 ~ on procède au pe1.rtage de la forêt

aux environs ir:~:ljdiats du nouve<lU village en deux ou trois zones suiv!l1lt le

nombre de partit~s composant le vill~Ee.

Du point de VU8 du droit de propri0té ou 1 bien plus exacterent de

la notion de possession ou d'appropriation DOur le travail~ la forêt noire et

les zones di activité afjricole Si :1ccompt:l.gnent d,:: droits respectifs.

L3 forêt noire appartient à tous les n~rnbres de la COrrInUl1Jut{~

villageoisp. selon leurs besoins : les droit.s de rmnassafc de chasse et de

cooi llette (régi'T'.es de palJœ,. colas ~ caoutchouc etc) sont acquis aussi bien

aux individus qufaux familles.

En C0 qui concerne les zones de cultures, (·üles sont rSq-bs wr lç

princip3 lr)n{:ral qui. veut que la tcrr~ 8..FYirti8nne à celui ou aux h;jritiers dl:)

celui qui l ô::: l~kfrichée pour ln première fois; à condition bien entenlu qu:

ce défriche:n';;;Jl.t s;~ situt:; dans les limit,~~s dès terres ayant ~ppart8nu au grot.rpe

(tmité résident:küle ~ lisna~e ou fnmil1e :~largie C()r.Tne aujourd 'hui). Les

limites de ces zones fa;:ri.liales sont -pourt~;:nt relativernent précaires} Stant

autant que pGssiales d0S limites naturGllos sentiers qui conduis:dnt c.ux

villages voisins marif,ots~ lignes de crè"i.:l~s ou thalwegs, ,'.l.rbres ou rep(~res
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naturels, on fait usage des bonnes artificielles que l'on crée sur le champ au

moment du partage ": touffes de bananiers, arbres à grande vitalité ou al~ port

et au feuillage fa.cile à remarquer (2.iqbahoW1.._ iboséhi:J goruhi (1).

r4ais la possession pour un individu d'une ~arcelle du patrimoine

familial n'entraîne nullement son aliénation définitive. Cet individu n~en a

que la jouissance et n'en tire que l'usufruit. C'est pourquoi H. Raulin écri­

vait en 1957, "Les Bété ne conçoivent pas conme définitive la cession cl 1 lIDe

partie d'un sol 15gué par leurs ancêtres"l (2).

Les tensions dont ont pu faire état un certain nombre d? éttrles (3)

entre autochton8s bétés et allochtones acqu~reurs de terres dans les pays bétés

proviennent ùe, -:.:e décollage entre cette fonœ traditionnelle du régiITe foncier

et celle qu \:;xi:'!.ent les nécessités cl 'une: éconanie nouvelle. Nous n'allons pas

traiter ici des aspects conflictuels de cette situation. Nous allons essayer

de montrer plutôt le processus historique qui a conduit à la remise en cause

progressive d~ Ct) régime d'inspiration coutura.ère 7 remise en cause à 18quelle J

d'une façon objective, les planteurs bétSs ont eux··mêmes, largement contribué,

comme en donne l'illustration des plante~rrs dç Zahia.

1 02 0 Aujourd 'hui

Dé'llS 1<' coutume~ le transfert de la \lpropriété" ou plutôt d'usage ou

de possession d~:. la terre et des biens liŒ~obiliers se faisait essentiel10ment

par voie d'héritage. La zone de culttrres familiales, patrimoine collectif a 6v.;

partagée entre les foyers (Zoa) par le Ch3f de famille. Mais à la mort ciu chef

de foyer par exemp10, les plantations qui font partie de la soccession revien­

nent au d1ef d..:; famille qui sc 1 i attribue, à. moins que sa prêférence ai.l1e à

tm proche parent du d6:ftmt (fils ou frère) ayant déjà travaillé à llétablisse'·

ment et à l r (=:ntretien de cos plantations., De cette manière, la propriété fami­

liale reste -::t circule dans les iïmites de la cellule familiale p évitant ainsi

toute aliônation d'origine extérieure.

(1) -Ligbah~1~ arbuste de ln famille des lilacées données d'une grande
'"it9li té.

-Ibosséhi grand arbre à écorce fibreuse et feutrée appelé également
qlokoSBOU pUiSqU2 son 8corc~; battue fournit des pagnes
~ëgêtaux (g~oko) de couleur rouge.

-Gorum bois rouge dont la décoction. des copeaux es t toxique. Cf.
E. GUNGLA8. op. cité p. 57.

(2) H. RAULIN ~ op. cité p. 108
(3) Ho RAULIN, KOBBEN ~ notamment dans l~s ouvrages cités.
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Par qU0l processus ces terres se soustraient··elles de nos jO~.lrs de

1 ! exclusive famil iale '? La seule r,§ponse est la vente des terres) exigence d' lID

contexte éconanique tout à fait nouveau et de désorga~isation de la cellule

familiale par le relachement de rapports SOCiA1.LX qui lui étaient inh~re~lts.

S-eJ.Œl E. Dunglas dans son ouvra;::::: d~~j à cité ~ il est possible que ce1;~

soi t du il lé!. mise en application du décl'e:t du 1:1 octobre 1925 sur la P:nnriét6

Financière indigènE qui mobilise ces immeui..;J.cs et pennettent leur vente. Les

:iétrangers'V o.U !?::lYS hété qui ont achet,~ des t8rres se sont procurés des titres

fonciers ind.ig;~nes prévus par les dispositions titulaires afin de 56 prf~i1unir

u1térieurenJeut contre les revendications ';vclltuelles des Bété qui; après avoir

vendu leurs t.;.~n·.::s et plalltatio!ls et? com:JtaIlt sur la validité et la protection

de leurs droits couttœners j voudraient plus tard se prétendre propriétaires du

sol. Il s 'a~it donc d'unç mesure qui con.sacre la mutation d 'lm droit cl 'usage

au droit de prouriété.

On ~ut dire la dessus que le droit d'usag0 sans aliénation de la

terre tenait ;;11');':3 au systÈme de production diautoconsomnation en dehors d.e

laquelb il perd toute son sens : on cœait la terre il titre gratuit et de

façon temporai r:.=; ~ Il activité agricole so limitffil t St la seule production vi-'

vrière sur brOUs ~ pratique cultura18 qui l~e p::lrmettait pas de s' attac.1;,.er

10ngteJ1Il?s 8. 10'1. :'/]1::"; terro:; (j œ:hèrc) 0

l\ujo.J'...lrd~hui~ l'activité agri':o10 conduit l'individu darLS un premier

mouvement à 1) ('-:cupation du sol ;lussi lon.stereDs que dure la plantation arbusti\l'.;'

puis dans un. S2CŒld mouvemc:mt~ le droit Q'us?ge dont il jouit tral'lsite éven··

tuellerncnt p~r 1. 'llf'ritier légitirre du bénéficier primitif et aboutit enfin

dans tm. troisièn1(: mouvement~ à la c3ssion de la plantation où le droit cl 'usage

peut se trans:E(\1i;}3r cn droit d..:~ propri6tG ~: Il issue d'un processus de vente.

Hais ~ la tTéUlsforrnation du droit foncier traditionnel tient également

à des factc)urs proprC1œnt sociologiques 'tont l' cmalyse repose sur lf,.}s qUE-;stions

suivantes reJ.ative:; à la v"2'~te de t('~Yres q1_'::~ :'QUS avons l)Os'5 au çf):..~rs de notre

enquête, à savoir : qui vend ? que vend'"cFl ? ~jourquoi vend-on ?

D~ abord qui vend ?

tlTout le monde l
! 1 réoon.d-on à Zo.hi8. Df:l.Ils le sci.éma traditiomcl

fondé sur la prééminence et les droits di ainesse > seul le chef dG fé1'I\ille

aurait pu prétcndr0 assurer toutes les tr~U1sactions~ à supposer leur existence.
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Mais. aujourd ihui 5 le chef de famille n\~st 'i~"ÜUS que 11 0mbre de lui··!'1;}:n8~ mêlile

s j il lui rest;:; ..-mcore des disponibiliti§s relativement importantes (k tun:ains~

et les t0rrilins laissés sans h€ri tier d,2n$ la f3Il1ille lui üüsant retour. f'lais:

il n'a de d.rait :::.U~ sur ces torres··là et sur celles qui ne sont pas dncore 1"..

propriété 1(;s .::O':~ (familles restreintes). Son autorité rrrornle et juridique

garante d,;;', la '.JT?'servation et do l~ protection du patrimoine familiaJ. TI i ê plu~;

de prise sur lè~~ décisions et canportt;;"l-::mts (L~s membres cacL;ts de ':~, faaille.

notarrrnent en c..; ql.iÏ concerne l'utilisntion 5 et les conditions de transfert des

parties des t"::T1\:;S familiales qui sont ,;fl leur possession.

Ainsi â Zahi:l tout le monde 10s lest jeté dans la cours;; à la vent'3 d.:·;~

terres. ITout le ~ondeli c'est-à~dire, tOL~ les chefs diexploitation, statuts

sociaux et positions sociales confondus (~în;:s~ cadets), des plus jGUllèS aux

plus âgés. Soit des jem1es plr1nt0urs ayrrnt directement hérité de leur père

déftmt ~ soit dçs célibataires ou des p'::;rson.nes mariGes S3IlS enf::mt ou dont

les enfants" érrulncipés] Gxercent ct' autrGS ~~..::tivitss en dehors de l' ag-.ticul tur.o

ne laissant aucun espoir de retour à la terre.

Alors que vend-on ?

Les Dl2.nteurs de Zchia vendent §g:.J.hment tout ~ ~ussi büm les terres

portant des cultures que les jachèros et les fcrêts reconstitu6es ou la forêt

noire.

Ii:cJ.is d'une façon générale ~ la vcnt0 des plantations est 1WJ.IlS cou··

rante que 1::> \,,::,n:cç) des terres vü;rges. Et r parmi ce110s-ci, 1':::5 jachères sont

moins vendues ~_:l(; les terres vierges pr61ev{'k,s sur la réserve forestier\:: (voir

la réJX1.rti tHon des campJmcnts :lllochtoncs sur la carte p. ) .

A c.::h L'.l'.tC c>.:plication. Le !llanteur Bété n'a toujours mnnifesto d;::

11 intérêt que: pour la forêt ne se si tU?11.t pas trop loin du villag\'; (4- à 5 kilo­

mètres I1L1.XÜm.:afi. Les parties 'Plus lointaines do la forêt n:~ sont prises en

canpte que 10rsr[Lle ~ à la suite de l'6:puiserïtmt des sols autour du villG.[i,C: ~ le

village \;mtbr se déplace et s; en rapprod1.:~. Autrement dit] en teni.ps nonnal]

cettê réservê {orestière considérée conin\,:; ét2.Lît trop loin 1 n'est vioH~e 'que

par des chas~0urs> ou quelques rares fois j par certnins planteurs dyn~niqu~so

Ces derni~rs s i y installent dans des Camp3i!Bnts (gZigbeu) avec leur fn,:1il1e 3 ::.

l'orée de la foré:t (KoragbaJ-ré) (1) plus -près de cas nouvelles zones ,le

cultures.

(1) Le mot veut dire littéralement
la for~'t,

il l;orée ou aux npproches immédintes de



Ce SS:1t donc ces terres-Ià~ consici'21'ées inacessibles ou i:nutilss

parce que tro? éloignées du village qui sor,t las 1?remières à faire 1; objet dû

transactions {.1ciles entre les Bété ct les é~l1ochtones en qu'he d8 terr:-;s à

plantations (1),.

PourqŒ.)i les villageois de Zah:'a v:.::;nd.ont-ils leurs terr.;-;s ? Encore

une fois, les r"-jxnses !;1 cette dernière r:uGsticn no f-ureüt pas dif:L;rentes d~~s

deux précédentes;) du point de vue de la :f0rr'l~ : on vend à toute occasion. Ainsi"

au total ~ tout le mond~ vend de tout à toute occasion. Bref ~ à travers les

rénonses de tous ceux qui ont eu à ré;;>cndre ~i. cette question~ il w"i,?arait qu'à

Zahia~ tout est prétexte à la vente : fr23_s médicaux~ frais de funéraiHes qui

en l'occurrence s; avèrent particulièrement onéreuses, scolarité des enf~liits~

dot, entretien d~s plantations 0nanoeuvres) ou sin~le besoin d'argent.

~lais toutefois ~ on peut réduire toutes ces causes à trois raisons

principales. ül.ane part~ les Cl~arges scolaires des enfants~ de l'autre la dot

et enfin ~ c~ qu'en pourrait appeler les causes d.iverses parce que à l'origine

d'un illOUVenG:tit dé vent~~ sauvage et incontrôlé de forêt.

D1 E:bm:d) les frais relevant des ch::irges scolaires qu'assune:nt les

agriclliteurs. Ic~". quoique la rentrée des classes des enfants coincide avec la

période de l,'";, tr<itEj) les frais scolairê3 sont si élevés pour un cult:i.vateur

ayant plus d 1un enfant .1 charge ou' il ne résiste pas à la tentation d lh)Tpo­

téquer ses terres pour y faire face.

Ensuitl~ la dot, Les gnigbadjY'o (2) ni existent plus daTlS les farrilles

bété~ les !Jlus jeUtleS cadets (ne"eux~ \:ousi!lS) des chefs de famille aYrmt nris

goût à l' indf:~pendancej et ayant tendance ds ;:.lus I.:m plus ~ à agir dans la

société villageoise ou familiale en fonction de leurs objectifs et besoins

propres. C'est à part entière qu'ils pr01.Ulent part à la course au,"{ ferilI[:0s et

réuniss~nt les mOYèTlS nécessaires pour payer la dot. Mais pour lm jeune

ap.riculteur qui ni a pas encore la Iiiaîtrise d3 son eJl..-ploi tation en train ·je se

créer, c'est le r3cours à la vente d '1-me partie des terres appartenant ~·t la

(1) Ce que t'l!, j]j\.ULIN écrivait en 1957 reste particulièrement vrai e.ujourd'hui
" .. , les ':raoitions freinant le dynemisme au travail, la faiblesse des
rentr~es t'ÛD(~taires nVempêchant pac.; le :llCntée de la dot Cl est finalenent
en bradant leurs terres que les P,~té (.,.) satisfont leurs besoins les plus
ureents ,l'.O'.i1S leur système de valeurs;' op, cité p. 99.

(2) Catégor:L~ cl' il1d~p~ndants travailla';~t sU:r.' les terres de l'afné qui le~ l:'larie
et dote leurs femmes.



famille ou hSr:i.t·2:e éV'3ntuellement de son iJ03re qui s'offre cormne l 'tùtime

solution PDUT s 'i acquitter de la dot de son 0nouse < :In enquêté r~~nd ain.si

pour expliquel~ 5::1 situation :

7iJe suis le seul fils de mon. -èJèn-;. !';on père est décédé mais mon

oncle vit encore. Je ne suis marié l'année dernière et pour doter

ma ferrme, j'ai dû vendre \ID.e portion de la forêt hérit~e de nxm

r.îais <1 Z<Jhia, la vente des terres généralisées n'apnarait parfois

et à certains f::;;;<xds canine \ID. processus sauvage de liquidation de la réserve

forestière viU::!.g00ise en raison des motivô.tions plus ou moins f<ultaisistes

qui le soutiennent. Un autre olanteur a.E~im;.e :

"Lorsq'.:":: ma mère est morte, pOllY fair\:: fac~ à certaines ohli:-.ations;;

j':ri. v.;ndu trois hectares dé:: forêt".

Plus <10 la moitié des personnes vendeuses de terrain affinl~TIt à peu

près ceci ; "cŒJne tout le monde vendai t des nortions de forêt de maniëre incon­

trôlée et en caC'K:tte, j'ai décidé moi aussi de vendre ma portior.. de forêt pour

éviter que les autres la vendent ~ mon insui
'. Attitude voisine de celle cl 'un

autre planteur qui explique : "la forêt fipp:'!:rtient à tout le monel;);; pourquoi

In' abstiendrais"]:; de \I-endre la part qui me n~vient téltldis que les autres n Vont

pas de scnr~ul('· :i vendre la leur aux 'iétrang\;'Ts" (1).

!·1êis UE mot à propos de cettt: rev.)adication de propriété qui~

ravportée 8llX dispositions d'exploitation traditionnelle des ricbGsS6S de la

zone forestière non encore appropriée par les farnil1es> introduit une certai!'1;'':

contradiction œT0arente.

En rf~ali t.é 9 les villageois considèrent come leur appartenant de fait

et nonnalement~. hl partie de la forêt qui :!')U,"ct0 leurs aires clè cultUl"r:.;S. Or,

si les aires déjà cultivÉ'GS sont délirrit6es {~,.~ façon relativŒlent claire~. la

parti.; de la for,3t non défrichée l' est 'JfI..cor~ lnoins : les villageois raisonnent

en fonction d'url~ direction g6n§rale dffilS lçK~~;lle ils pensent devoir continuer

(1) Cette sitv.'1tic"1 est const~t~e ,'lU nivellU des Pouvoirs Publiés ~ "En IVétat
actuel Q·.:lS choses$ l'on peut dire que lêimmigration "étrangère": se traduit
par une vérit~blc colonisation foncière, bouleversant profondénent 11 orgn­
nisation sociale des populations autochtones. Les planteurs allocht~nes se
sont trè8 fû.ciler.lent appropriés les terTes des natifs en profit~mt tout
cl 1 abord je ln souplesse du régime fonchn'. ( ••. ) puis l:!nsui te en r;~pond8nt

aux b,~soins;:1"'argent des autochtonûs (ncoL'lrisatioo, impôt, :lch,~t de produits
!I13,nuft,ctu:r.é1s), Voir SATHACI ni projet de développement ~gricole int:~gré pmn­
la région du Centre·"Ouest. R'1pport préliwinaire. Premier vohuile, juillet 1:~n.
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leurs défricher'1ents 1 à partir de leurs c'~ütures. Ainsi 1 la précariu~ de

certaines lL~tations matérielles entre les parcelles familiales qui 1 au fil

des armées s~;: SOTl.t reconstituées en forêt secondaire d'une part 1 ajoutée à

l'imprécision 8t au flou général des frontières dans la forêt non encore abattlK~

de l'autre 1 induisent les planteurs etlX,"n<}!]BS dans l'erreur. Ils Bmpiète:nt alors

les uns sur les zones revendi.quées par les ~mtres. Dj où ~ litiges entre les

autochtones '::l-1X-r:'é'mes ou entre autochtones ;':lt allogènes 1 lesquels i1e s 1en

sortent pas toujours :rerdants : généralŒo1ent il l'occasion de ces litiges; le

règlement se fait à l' araiable; le planteur allochtone garda'1t la forêt (1) et

cela au détri:rent de celui qui en reven.dique la propriété et qui ne 1 1 a pas

vendue. Cest alors que tirant leçon de C:;ftt'.; situation t tout le morrle siest

lancé nans U11;; activité effrénée de vente.; aboutissant à un0 véritable coloni·­

sation foncièr0 allochton0 du patrin~ine terrien zahia.

2. La colŒOlisation foncière allochtmw

2.1. Div(~rsité allochtone

Ll:::nquête a porté sur S3 crnm:":oncnts dissÉminés dans la brouss(-') à

l'intérieur m~,B ·i2S plantations et dont la )opulation a fait l'obj~t d?un

dénombrement :-:orm:;.let. Cette population: tm.1tes origines confondues, Si élève

à 604 personne;.;) hcmnes et femnes (de moins de 5 ans il plus de soi:r..ante ans).

On Y dénombre ,n chefs d'expIai tatiollS. La pOl)u1ation totale rappartf:c au

nanbre des ch,.;;fs dl exploitation 8St ég21e il 6, 78 individus par cheE ci \ex)loi­

tation.

SUi.V8!lt l'origine nationale de 035 ::étranp,ers" 1 on distingue d0UX

gro~s. PreFi ~':r:;likmt:. la population allocJ:ton3 d'origine étrang0re (hors Côte

d'Ivoire) et det~i8mement> la population allochtone d'origine ivoirienne,

Lë '~r,';mier groupe ccmprend :!sscntÏ'311ement des Voltaiques ~t des

~hl.iens (2) 0t lç 5econd 1 plus diversifii? sur le plan etlmique> comprend : les

Sénouf0 1 groupe l~ plus i~portant1 les BaQlÙ2~ les ~mlinké1 les Ouan; les

Guér.§ et h~s Yacouba.

(1) 11 moins qu"il ne s'agisse d'une forêt ~;ris(> par l'.:111ochtone sC.ns aviser
personne: d~îS l'un de cas rar.es où su~vnnt les pistes tracées p~r les ex­
ploitants fo!cstiers) il 6t:lblit de cultures jusquià ce quiil soit dêcou'­
vert par les planteurs autoc~tones,

(2) LI enquête ne s' est pas occu?êe de cL'.s~er ce groupe malien et voh:ni'quc en
fonction d~ leur ethnie.
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SITUATION DES CAMPEMENTS ALLOCHTONES A ZAHIA
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2.2. StTatégie d'installation

Le) p'cu~ malien ou vol taïque occupe une multitude de camc;em:mts de

taille re1ative1118ut moins grande que ch:';z les Baoulé par exemple. Venus dans

la région CCilli"!)D !7,8in-à' oeuvre agricole, c' ::::st après avoir transité par de

nombreux points ds chute dans leur parcours migratoire qu'ils parv:ï.enilcnt à

acquérir de la t,~rre et à s'installer d~fi:i1itivmrent à leur pro~re com:~te.

Le nouvel arrivant est accueilli darLS un premier temps par lm ?nchm

cOIIDaissant le milieu et au service de qui il se met. Ensui te " par d~s contacts

persorme1s 0 '.1 par l' intennédiai1'3 de cet \'ancienoi
, ou encore ~ Il initic:tive

des autochtonas~ il acquiert de la tern:; pour s'installer en vue d'une I3xploi­

tation indépend:mte. Mais;} Zahiu, il aouaraît que c'est la médiatisation des

anciens qui est 18 recours privilégié pour les nouveaux L~igrants en qUêt0

de travail personnel puisquo 89 % des p;rson.nes interrogées affirment avoir

obtenu leurs t.:,;rres par l' intennédiairc cl 'un compatriote ancien.'1Bment i'1~ta116.

Ainsi on a pu constater que dans chaque ~roUl)e allog:Jne ~ il existait l'11 intero
­

médiaire privil~gié dont la prés;:,mc~ d:ms la région date de n1usieurs 'l.'l.l1.ées 0

Quc:nt :".ux planteurs baoulés J plue; concentrés dans des cŒnpcritJants

moins nomby,;;UX ,:t moins dispersés ~ ils ccmntE'm.t d~ns leur group; 15 chef.s

d/exploitation autour oo51uels gravitent div3rs parents ct manoeuvr~s, J.GS

campements baO\ll<~s sont nettement plus gr"Ids que ceux des autres groupas

allod'ltones. Le cmnrement de .Nana.l<ro en ust l' ;;.:xemule le plus fraçm::mt. Fondê
-, - . .~ .

en 1956 p3.r le doyen du groupe à l' int~~r:L:mr cl' une vaste cacaoyère 9.uj ourd 'hui

pleine de vitdiV:i, Nanakro par sa taille et son allure intense n..:; rxrœ pas

moins 1~atnos0~0re d'une unité villageoise.

ContraiTeIDOnt au groupe précéét~nt et exception faite. certaLt1s

élérœnts Sénoufo ,.::t r·.fr"llinké;> les plantaurs :'3~toulé et la grande majorité du

groupe d'ori~m:.~ ivoirienne ont me str~rt:'SgiG dir'~cte d'acquisition des terres.

Leur arriviC'Q d8!'..5 le village est motiVC~ê ',)a.r la volonté de s linstaller en

propriétaire imnédiat. Chose à bquelL~ ils?arviennent dl ailleurs assez

aisém.ent, dRUS les limites des disponibilités forestières, puisque la plupart

d'entre eux, los Baoulé surtout~ étaient soit travailleurs des villes qui ont

décidé deolacer leurs économies dans 11 agriculture, soit détenteurs di~utres

exploitations drLTls les villages envirOI1:1ffilts dont les reVBnus leur ont ~1ennis
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d'acquérir des terres ailleurs. Cette acquisition est d'autant plus aisee

que les Bété ne font pas de difficultés pour céder leurs terres : le prix

de 1 'hectare àe terrain vierge varie selon les individus de 15 000 à 25 000

francs. L'acheteur, pour prendre possession de la terre donne une avanc0: le

reste étant reM~oursé ultérieurerrent. Lorsü~ la terre vendue porte des

cultures, Cl ast à partir des revenus obtenus de cette plantation que l'acheteur

épuisera sa dette.

2.3. Dynamique allochtone sur le front agricole

Les planteurs allochtones recensés, soit 89 chefs d'exploitation,

cultivent au total en caf?§ et en cacao 791 h-.;ctares; soit en moyenne 8 ~ 88

hectares par chef d'exploitation. Le tableau ci-dessous montre: les superfi-­

cies totales cultivées par chaque grol..Ip3 ethnique et les ~roportions relatives

que chaque groupe etlmique consacre à chaque culture.

Tableau 12 Superficies mises en culture par les ulanteurs non

autochtones en café et -:::n cacao

r', ! 1 ,
", ! ! ! iSupe:rf.;~e 11! ! 1

!Voltaïqu;:s !Haliens !Baoulé1Jvl'alinké 1 Oulli., 'S" f 'Y ub 1("' , ~ 1totale 1, enou 0, aco a ,\.JU,c~re , ,
Cultures ",! ! ! ! 1 1 l , ,par 1

! ! icul1llrei--...J_ ! ! ! !
! , ! ! ! !Café 151 57 '')-5 c 52 5,5 25 24 4 615
! 1"::> ,:J 1 ! 1 !
! ,---,------,' 1 4 ! 176 !

Cacao 1 38 14 1 93 ! 15 5 1 3 4 1 !

SUU'3rficie totale ! 1 1 1 '---1 1
l -.

ethnie ! 189 11 !349,5 ! 67 10,5 1 28 28 8 ! 791 !
Cl1:J.que 1 1 1 ! ! !

Les planteurs allochtoncs ont donc adopté toutes les cultures

cl' exploitation représentées ici par le C-':.f~ et le cacao. Hais, conformp.rlent aux

préférenci'}s agricoles propres aux pl.:U1teurs de cette r~gion tout'3S atlmies con·

fondu0s, c ye~t la CID turc du café qui 0st privilégiée puisqu 1 ils lui consacrent

77 ~ 7 % des sUlA'rficies cultivées. Et, on paut constater que ces superficies

cultivées en cacao et en café sont netterent plus importantes que cûlles

utilisées par les planteurs de Zahia. .En affet ~ les personnes autochtono5, au
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nombre de 32 tous membres du bloc, ont d6claré au total 70,5 hectares:}:; cRfé

et seulement 15 hectares de cacao (hors··bloc). Et par ailleurs.1 si on a.dditioIi'

ne les superficies exploitées dans les trois villages (Zahia, Boboniossoko et

Zahibo), les 70 a.utochtones sont encor.:; loin. de soutenir 18. comparaison avec

les allochtones~ :puisquG les trois villages niexnloitent qlk: 173 hectares en

café et 142 hGct~res en cacao.

La lecture du tableau pennet ég::J.eJT~nt de voir la répartition des

cultures et de situer l' iInportance re12.tive de chaCt.n1e d' elles s':::lon 1 j origine

ethnique des pl~~teurs.

Ainsi, I t} groupe baoulé qui se prés'3nte ici conme 13 plus gros produc···

teur occupant 44;18 %hectares des superficies allochtones (quoique n'étant pas

le grouFe le plus nombreux) privilégie l1ottc::!mcnt l'exploitation du café (avec

73,39 %des surfac0s cultivées). Cela étant surtout vrai en ce qui concerne

l'option des pbntsurs installés aVélIlt 1960. Pour ceux qui sont arrivés dans

la zone ~ partir de 1969 et tout au long des 9l1Ilées 70, c' est h~ cacno (Jui \;lst

la culture priviligiée.

Le groupe voltaïque qui est le group0 le plus importa.'1t après les

Baoulé en Li':portaTICe des superficies mis'Js ~!J. valeur (accaparant 23 ~89 % des

superficios totnL's a.llochtoncs) manifeste égéllmnent une forte prolJension à

Préférer le cé1.f~ 'J.u cacao en lui consacrrmt 79,89 %des s\1Th;;rficies mises en. ~

Valeur.

QU".nt aux I,hlhms s s'ils afficn)::l,t cotte reIi!C tendance (café 87~ 38 ~1

et cacao 12 9 6; 'b) leurs exploit<ltions sont encore relativement plus petites.

Et ~ plus to:ra.lV:::,-,kmt installés, leurs pl::nta:tions cacaoyÈres ne da:tent::tUG

des années 70. Leurs superficies cultivé05 sont par cons~quent rolativ8i1kmt

plus jeunes qUf; cell~s des autres groupes 0thniques précédents.

Les plémteurs al1ochtom~s font preuve d'un dynrnnisme S:lns égal par

rapport aux pl::1llti.''.urs autochtones de ZéL1in. Non seulement leurs plaI1t::ltions

sont les plus gr3ndes et les plus diversifiées (cacao, café ~vec divers vi~

vriers eD <:!.ssociation parfois) mais elles sont les mieux entretenues. A c8la

trois facteurs sociologiques et ps)'chologiqœs explicatifs.

LG nr'j;.der facteur est l'exode rural qui, pour être ll."l problè.1ue

régior.al voirs natiana1 1 nia ,as épargné le villagô::l rte Zahia. On lia déjà note

dans les pa~0s précédentes, l'exode ét:'mt tm rnénomènc qui frapp0 =)ssentiel ..

lement les jeunes) ce faisant} il 9- mis fin il la reproduction de la force de
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travail dans les zones rurales" Cela est :1.'autant pl1JS patent qu~à Za."\üa:, on

observe qUG le~~ planteurs q:d. se sont débar:.'assés cl i tnle partie d0 l.::urs ;;üa."1·'

ta.tians ou d~.·: li~urs rés~rves forestières sont soit des persormes :forteJ,~eDt

âgées j soit rl,;$ 7.~C'rso!Ules sans enfant ou dant les enfants ~ scolaris(ls ~t

.. '.J' • • '.J' ,. • Il''' l' ," clcmanClpes) ,:"JOUrSl::I.Vent une actIV1.te prOi:,:;SS10Jllle e a .~ exteneur :;t sont e

ce fait, a T.iriori peu int§ressés par une activ',i té agricole au villW;{;;;.

L0 S(~co:1d fact·3ur zst qu 7 J Za.'>ia le5 p1<mteurs non autochtol1cs et

plus particuli;'n::ment les -planteurs :'k'lli~:ns ",,'1: Voltaïques j sont on!,2..nisfs en

équipes cl 1entr2id8 pennanentes. Chez tous les planteurs ~ le travail '3st me

activi té f:lJilUiale associant sur une r.t&1<2 1?1::mtation~, autour du d1'3:f d ~ e:Kploi"

tation) tous s,;s dépendants directs (i}ni)USes) cousins ~ neveux) tous 1,35 ::lutTeS

IIfrères du villago\1 et tous les man08UVTr,;S avec leur fa'1lille (chez l\.:; plr.mteur

baoulé surtout). 1,(;s fem.'1les sont: plus p,9.1....;:: iculière'nènt rcsoonsnbL:s cL,;s sultures

vivrièrcs d()}1t le surplus J après autoconsoc:;;v3.tion, est corrl1lercialisé aux, auto­

chtones des viUaf:cs environnants. au f:châte!m", sur le marcM rurn.1 d.e Zalù.a.

Air:.sj., t311dis Cttl(' les planteurs autochtones travaillent individuel ..·

h.'ffient leurs i:;x:nloi tations ~ ils ont en :;:ace cl' "·ux~ des chefs d' eX\?loit::l1:ion

autour desquels grevitent 1..ü1 grand norrhr.:J de 'dépendants ll mariés ·:;t notiV,jau,

Lmmi.grants qui; d~"Lls l' attentl~ cl 't.me inst:<tllation pcrsormelle ~ travaiDent col­

lectivem:mt ·~~·()IJ.:r lui Gn Gchange de llhôtJ.:rg'Cll:lcÏlt, de la nourritur;:; e'l.: cl /~ide à

la prospection d,.:. terres à achetElr. La nyrs.1ilid..; des âges à la page ~5uiv.::mte m.'

dique que la ~J12SS:; allochtone représ~ntG ETI0 force de travail d 1 ~tut:mt 1)lus

irtportante que la jj·<?jorité (soit 09 %) ,l entre lS et 45 ans.

C1~st ua Dh(~nomène qu 1 on cons t<....t·,; D[:rtout d311s la zone forestière (1)

av.;:;'c toutes les conséquenc·;;s qu i i 1 préS\}~lt._; sur l'utilisation 8t le voh~me d3

la main-d"ry~uV1'c rrgricolc d'origino 6tr~~gèrc dont la rareté est généralement

déplorée par l.~:lS paysans,

POUy o;Ttains chercheurs (2) la main··.Q. toauvre agricole no disnaraît

pas, m3.is elle 0St simplerrent en état de diiünution relative du Ld:t du volumG

de la deman(k ~:cnsécutive à l'accroisseIïr0r,t dus surfaces cultivabJ.t3s. Ici, on

pourrait affini'eT la mêre chose, mais il sçrait plus exact de dire q,1'.2 cette

lTl...ÙI1-d t œuvr..:; ~ub:].t plutôt une IIUltation r-;t .s' ~lutononise en quelque; sorta ,. Ce

(1) Ph. U:i~A ' r.:~s problèmes de la main"d;oeuvre en zone ?ionnière:'. COJ1lTlunica-'
tion prGsent:!ie au séminaire du Clrc~S le 30 mai 1979. ORSTOM 9 Petit l~assam~

mai 1979"

(2) J.M. GA~'!.'l;;J..J.u ~ Disparition de la i.'l<:,in·~roeuvre étrangère? Sétùin,<Ün? CIR;ZS,.
mai 1979.
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sont les 'i<lLlciens;' immigrants qui r:lonopolisent et régulent son volurlle en

fonction de leurs propres besoins de main··cl 1 œuvre agricole, de telle sorte

qu'elle échappe 8UX planteurs autochtones : autrement dit, dès 11 instant où

cette main-d'oeuvre est accaparBe par un i;ancii;n' elle ne quitt:.:: cett,;;; tutelle

qu i en cas d 1 0 Hy;:) de terres où eHt) Si instelle imnédiatcment, échappant ainsi

aux planteurs autochtones. Le passage du st8.tut de manoeuvre ou statut de pro~

priétaire personn01 se trouve modifié au détriment des planteurs autochtones

et au profit diintennédiaires "étran~ers;;.

Enfin~ le troisième facteur explique le dynamisme des pla:~teurs non..

autochtones~ rarticipe de l'idée bien plus Si1JÜC quo le degré d,) motivation

au travail ne:; ;)eut être le mên-c pour tm plant0ur autochtone que pour un plan­

teur non-autochtone. Ce dernier a abandorH'l8 tout chez lui et Si installe dans

1.D1 pays étran.ger) détenniné à atteindre de:. objectifs precls : acqu/~rir de la

t0rre~ cultiv<~r 10 café et le cacao., s'"mridür reut être ou tout au moins,. -
vivre mieux qu 1il ne saurait 18 faire dans son pays d.' origine 01\, ni l,,) climat

ni la qualité du sol ne sont guen~ favorab1.3s 8. la réalisation des souJ.(:lS

cultures les plus ren~~bles.

Mai$ cette situation psycholo~ique ne cache pas pour autant l~

véri table problè1ilO qui se pose aux populations cl i origine forestière de 1: Ouest ~

dont plus particulièrem:mt les Bété, quant à la part qui elles doivi.:mt }Jr~ndre

dans les trans.fonnations des conditions gé!'.ér~10s de la production agricole.

Car ~ à quelque d~:ose près, aujourd jhui tout comrne il y a plusie1.lrs é1.nnêes"

les Bété en ~èn.sr3.l ne semblent "pas paTticip~r dans la nx3ffiC l"llesure que les

autres populations de la Côte di Ivoire ,. au mOüVelnent de fonds créé par les

transfonnations de l'économie de subsist3J1C'::; il l'économie de marcJlé (1). La

vente génér~lis§e des terres pour ne cit0r cet exemple l'atteste éloqllamnent.

i\~ais q~l est le contenu des rapports sociaux qœ traduit cette

coexistence inégale des planteurs allochtones et des planteurs autochtones?

Pour r6pondre à cette question.} on Il-3ut dire en résumant la p:.msée

que ces rap~,)rts sont gênéralerent bons ct pacifiques. Di abord parc0 que 1'1 in·

fériorité des ~lJtochtolles tient au f3it qVE si leurs exploitations som: moins

étendues et ~ dè surcroit mal entret0nu:,;s, ils un attribuent le fait ~l la raret i~

de la main-cl ?oeUVTC. Cela nous amène ensuit0 à cette deuxième hypothèsç que

(1) H. RAULIN op. cité.
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l~s paysans autochtones, la -plu!)art d '.:m.trc eux TI i ont pas encore u.'îe vision

subjective et .'1ntagoniste de leurs intêr3ts vis~à-vis de ceux des 'Planteurs

non-autochton,-~s 6::U1S CG: vaste mouV'(;;ment <13 colonisation do leurs rés:srves

forestières. Al.~ contraire, ils trouvent d,,1tl~; 13 dynar.ti.sme des travaillçUl's non

autodltones plutôt UIl èXt."ffiple à suivr,:} > qu) ~\ ccncurrencer au sens cOl;"!l'::ercial

du terne. C ;;st d8 catte littitule que "partici)ênt la ~üupart des aJh:~si;~':s 2U

prograllJ!l.e bloc .~lot::·J·'ent à Zahia.

3 < Prob:.l'Cf':: foncier ct adhésion 2.U bloc

( ," d'" t-. • d' Il ' .... ,.'J'~ nc;.~;s/x: eIrI0V'apI11quc e ~).'_'1r.t\;;urs a oclltones,; a entralYl"; une

diminution n::l8.d.vu des ri§serves forestièr;js villageoises de Zahie.. Ji1;'.is cette

poussée Si ,,::st surtout traduite, en raison d,.,:,s modalités de cûssi")n :~t de vente

des terres (on. 110 vend que les terres 11';5 plus noignées du vi1 1:'!.=f0 ~ :1.:1 cielà

des jachères ot cultures vill1.geoises) prlT l i ':mc.lavdment total de 12. zen:: r~~ser"'

vée aux pl&lteu:rs villageois (voir cart'2) 8utrc d1unc part, L)5 roSs,:;rves

forestières et terrai rs des vi11 :J.ges VCiSi.:'lS CKoukoguhé, Loboguigui'l 0t :Œdbb

et la tribu i(r;)~tié) et d'autre part:: 19 filWtitud0 de campements des divers

groupes ::tlloclJtones occupant toute la lJD.rti2 j,lord Cà partir du Cr.êtsé'.u) et tOllÜ:'

la pnrtie oriental~ jusqu'au delà de 13 kH01uètres à l'intérieur 0.G lé'. fcrêt

secondaire ou de la for~t noire. On n I y T\;l1Contre que quatre petits cmnl::-ements

Bété.

i'·ùds:: si les planteurs de 31i11.2 :n.'ont pas me conscümCG 5ubjE:ctivE~

de leur situation d' inf~riorit€;, ils manifestent en revanche wc conscience

objective qu:!nt .~ 1 i int6r5t que peut rep:l'6seater à leurs yeu,'C, la culture du

cacao dont ils ne sont jusqu'ici que drj :?iètn.'s cultivateurs face aux 2_Eochton:.:~ ~

Or) l' '.1'1 des facteurs engagc3:.l1t du progrnJmle bloc est, dc.ns lID.8

situation fancifjn' en quelqœ sorte bloqu6e) &2 penn..~ttre à certclins pVmteurs

déj il engagés ·.J(J:;'lS lé\. culturc .du cacao r:l vElugr'lGnter L~ur potentiel \J.gricole ct

cela" bien mieux: ouvils n vauraient 'nu 11-;; f"ü. re facilement dans des conditians
~ .. ~

techniques l'rês;~nt.êJlt la j~re effic~cit5 qœ sur un bloc.

Il Y ,L '.fi second facteur dè motivations. Pour les jeunes aBricultf~urs

dl UIl0 p3.rt ~ ici 12. recherche d'unB exploitation indépend.mt~ 0t personneHe ct de:

l'autre, pour c8rtEdnes persOlmes ayant marqué lm retour définitif au vinage

:lprès un séjour prolongé à l? extérieur) 1 1''.'.Ti'''),,, :'_.Jit d'un bloc se prr5s(;nt::; COrulJe;
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l'occasion plus que jamais inespérée qui Si offre à eux de se faire une

première plantation de cacao et cela da'ls les meilleures conditions agronomiques

et d'encadrement technique.

Pour cl' autres planteurs, qu'on pourrait rapporter à la secCJ11Ù0 caté··

gorie de facteurs cl 'engagement~ le bloc est une solution à la disparition des

terres familiales; une solution de romplaœment pour les membres de c~rtaines

familles dont lu patrimoine terrien est Gn passe d'épuisement. Car le bloc

n'est pas sociologiquement, lm facteur de discrimination. Là où il s'installe,

il impose la modification des cO!!IpOrtel1~nts sociaux traditionnels qui; dans le

cadre de l'occupation des terres obéissaient à des critères d'apparten~nce

familiale. On :f)eut prendre part à sa mise en valeur indêpendenment de 1 1origine

familiale. C'est cela à la fois, la force et la faiblesse du progrnIIlll& bloc

cacaoyer. La situation à Zahibo est là pour le confinner.
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CONCLUSION GËNÉR~LE

Notre approche et les hypothèses qui la sous-tendent se voulaient

une démarcr..e critique des schémas explicatifs tmilatéraux qui attribuent les

difficultés et les échecs des opérations de développement en milieu rural atLx

obstacles et aux contraintes socio-culturels traditionnels. Cette démarche

impliquait tme conception ou 1.D1e interprétation plus totalisante ~ à la fois

du projet d'irmcvation (structure, moyens. fonctionnenent, objectifs explicites

et implicites) dans sa relation avec le groupe social auquel il s'B:!?plique et

dont les n~mbres mobilisés pour la miS3 an valeur du bloc ne sont pas perçus

seulanent comme un groupe de volontaires et, décrits donc canme tels. mais

également comne membres d'une c01llll1.Dlauté historique, sociologique et culturell~

qui en reproduisent les contradictions et les représentations idéologiques,

actuelles ou passées. Avec cette vision pluridlinensionnelle et totalisante de

1; articulation innovation~milieu rural p on est ainsi conduit à se départir

nécessairement de l'explication unilatérab reposant sur les blocages struc~

turels qu'on impute généralement au milieu rural.

J&5 contradictions internes au milieu rural peuvent (et cela se

produit bien souvent) se présenter cert(;lS comme tme force de refus ou de

rêsistance 0 litais ceci es t moins hnportant en soi que l'interprétation qu i on

en fait, clest··à~dire l'analyse de leur manifestation dans la situatio:l

concrète à laquelle elles (ou le groupe) sont rapportées. Car, comne 1 1obser­

vait J. Dozon dans un de ses travaux portant sur tD1 suj~t similaire au nôtre,

"i l n 'y ad' obstacle socio-culturel que lorsque le calcul socia-économique

qui le sous·~teni s'y prête et par là même le reprcxiuitil (1).

C'est, partant de cette idée qœ notre travail a pu montrer que la

problématique de 1 i innovation en milieu nlL~al ne sc satisfait pas des questions

limitatives et très peu analytiques du genre : est-ce que. oui ou non, 1;at­

titude des plantours cst-elle favorable ou défavorable à l'innovation qui leur

est proposée ? Les attitooes des plant0urs awc.quels on sounet tn1. pragraJ!1Jle

d'innovation ne saurait être si nettement tranchées. Il y a plus dVune raison

à cela.

(1) J.P. DOZai'!" ~:;Autochtones et allochtones fa.ce au développement de la rizicul­
ture irrigué~ dans la région de Gagnoél." déji! cité p. 145 (indiqué pal"
1 J JU1t"Al1,."1 _
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D'abcrd,. parce que ran~s sont 10s projets en la lTBtière présen.tant

un objectif si unique que la réaction des planteurs ne se réduirait c:.u'à lIDe

attitude dféI'undaire C'oui" ou linon").

EEsuitc:), parc;~ que quand bien il13nx: que cet obj ecti f paraîtrait tmique

par sa fonnul:-:Uon (l?augT.1Bntation dos supbrf.icies cultivables) ou utilisation

de thànes culturaux nouveaux en vue cl' accroître la productioni\) on ne d;Ssignc

ainsi qu'une firuüité plus ou moins précise. Niais cello-ci est coné.itionnée

par la réalisation de multiples obji:Jctifs intsTI,é'liaires agrégeab10s à Iloc..

casion, en desx ou trois catégories : éCOnŒ:TI.q'lle ~ sociale et culturelle, (··1ais

ces objectifs peINent être soit, énonct~S clairement d~J1S le projet, soit être

le fruit d~urJ.8 dé:/Tlarche analytique du crerchcur qui en plu~ des objectifs

explicites i njvèle ceux qui le sont moinfJ ~ l0s objectifs latents p parce que

le planteur lui~ les retient et les intègre ùr.rls ses alternatives d~: choix.

Enfin;) l'obs~rvation des pratiquf;s à l'oeuvre sur le tJrr,ünci'ap­

plication du progrrui,[lk:: ne pennet pas de raisonner en tennes exclusifs e';:

absolus d véc~c ou de réussite parce qUl; 1 '3.ttituck du plnl1teur rural fp.ra

l'effet d'un ;;filtre\i (1); le pays;:I.TI rn:èn~ l..ll1 tri en fonction de la hiérarchie

de ses besoins ou; ne retient que les ·'~l0ments qui ne rentrent pas en conflit

avec ses as?ir~tions.

Au tC.:TIne de notre éttrle la seul.;) conclusion qui s? :Ï1i1pose est la

réaction des pla.Iltl~urs des blocs étudiés ~ s,ms êtra ni absol'l.'1JTI:'~nt n6gr:tive ~ ni

absolunent ,?ositive~ s'est exprimée en fonction d'Ul1e alternative entre les

choix propr.;:ment sociaux t~t les choix dl ordre agro-éconor.ùque. L! alt:.:rnative

sociale concerr~ les thèmes d'organisation dont le but est do favoriser

l'entraide et J.:!. coop;§ration et l'alternative agro--économique ~ les thèmes

culturaux, oüenrlricr agricole, ~t surtout ch.oix de la spéculation cacaoyère,

Les thèmes d'organisation sociale du travail (en équipes ou collec­

tiven~nt) pour lesquels le cadre et les strJctures avaient été d3fir~s av~t

et au début de la mise en route du progr~nne:; ont connu un début (lI a~'plication

sur certains l;;mu:9€J:leuts (ZGLlUa Gt Boboniossako notamnent). Mais 9 tr~s vi te>

les planteurs durent lui substituer un mouv'~Y;]ent g€'!1éral de travail individuel

qui réduisit le travail sur le bloc à l'initiative personnello et f3ni1i~le

avec l'a~oint dG travailleurs cODtractu31s~ r0nd~Jlt ainsi plus difficiles le

contrôle et le suivi du travail par l' encadT;~r,;;Bnt.

(l) A. BADOUW in op. cité.
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?lusicurs facteurs ont déterminé cette stratégie individualist0 et

compéti tivis-a:; à8S planteurs. Il Y ad; ~bord qUG certé!ines opér:ltions p2.rticu­

lières inhén::J.tas au projet ne se prêtent pas 0TI elles-mêrr:es g au travail de

groupe (ai:·.?.tt,:lg,~ notamnent), Il s i y ajout'·: ~;n$uite 13 défaillance des société;s
. d" 1 . t" d· i .. • dde eve OJ')r>e;I~.::Jnt QU1 ont rar 1e prenante· :ms !çXf;cut1on u progr;!I~lli10, par

exem.nle : ret?-rfi d<liiS la réalisation de cl:rt':".ines infr:.'lstructures lJTŒiriS;)S tels. .
que puits dont le but étJ.it de centraliser li:.' travail des pépinièn::s pour en

rendre le contrôle plus facile 8.t!X agents du L; encadrement. suppression de la

prime cl 'encouragc:)l(!nt et de ITlÛtivation.

La disp3Tsion du travail qui en découle est telle que les messages

techniques sont diversement interprétés et 0x~-cutés par les familles (restreintes'~

des planteurs à li intérieur desquelles certaÎJ'1s individus ne savent ii18,:1e pas CP

qu'il faut (ou ne faut pas) faï ra, qu'lt"1d; où et C0l1lffi0nt fai n:::. D'où 1: ~tspect

hétérogèn0 des blocs ~ le tr:lvail individuol sur les parcelles ôtant d..-:: qualit(;

variable d':.n1E; ~}éwcell~ fi l'autre. La môme situation se retrouV0 d ' tll1 village

à l'autre ')(;1'Ylt::,ttéillt L~ hi(:rarchisation d35 trois blocs sur lme échelle de

réussite rolot:l_v'; dans cet ordre : Boboniossoko g Zahia; Zahibo.

QU,1nt ,'lUX: objectifs de pronation §conocüquo les planteurs semblent

Il accepter. i'd~l1gr0 les conditions relativelJ0nt difficiles dans lesquelles se

déroule l'ext:;cL:tion du programme en raison d.; la rupture ou de la non apparition

du mOUVFTlent d,; solidarité et de coopérntion; les planteurs nnnifestEmt tme

détennination r.;dé~tivo au travail dans lélquelle la notion de temps so neutralise:

tel plant..-::ur n:~: pétS su tenir ses -pépinières qui se sont par conséquent

avérées inutilis"tbles ; eh 9ien.' il reCOTIT'10nCera l'année prochaine. Cr.:t autre

planteur n' 2.. priS ~-';:lCOTe d5sherbé, eh bien. ça ne presse pas ~ tôt ou tard ce

sera fait, ~tc.

C..-::ttl) sitœtion nous fait obs<·rv.~r quI il Y a tll1e distinction à faire

entre, cl ' tme :x~rt l'accel;)tation du bloc 8.V8C ce que cela suppose CCll11l1e con-'

traintes et s€rlitudes (calendrier, discipline~ soins ct régularité) Gt de

l'autre la possibHité que ce ~loc offr~ il l.ID planteur de s 1 octroy(.-~T uns

eXt:>loitatü:n l.:'":cQoyère en tant que telle Dutrement dit 1 les planteurs n'ont

pas accept(; 10 bloc ~ mais s'ils y trav2-Ule!:t c ï cst que ce demiGr constitu~~

tm prête:x'te ;~:0ur ad.opter (ou rev.cmir fi) lJJ.1!.:.o sl~';§culation (la culture du C:lcao)

fait l'objet .J 'lUle préoccupation

rCllativeacnt socond:lire: durant des mmées.
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l\îais ce faisant 9 les planteurs entendent rester roître du jeu. On

a ainsi par exemple la situation où les jeunes plants~ issus de pépin:i.È':res

plus ou moins réussies ont été mis en terre par les planteurs qui ont 'pour

cela plus ou :lloins suivi les conseils des agents de l'encadrement. Iv'iais j cette

activité a été individuellement condllite \?ar chaque planteur. Le processus

d'entraide et de coopération considère comoc~ 00jectif n'a pu être d€~lmlché,

Toutefois~ ceci n'empêchera pas les jeUTl0$ pousses de s~ développer :::t~ si

tout va bien ~ de produire. Quelques ,3J.mé8S ct1?r~s ~ le cacaoyer n'étant l)lus

aussi exigea'lt en. travail d'entretien p.;;ndant sa phase de production qu'au

début de sa mise en culturc, le planteur deviendra à si bon compte ~ plantc'eur

de cacao.

Cette attitude d 1 acceptatian de la oulture du cacao n'est qu~une

réaction, pour la plupart des planteurs ~ notal:tilent à Zaltia, aux modifications

profondes qui sont portées à leur systèiIl8 fonci ...~r (arrivée massive des pl:m­

teurs allochtonGs, vente de terres~ pénurie dèS terres).

Les blocs culturaux cacaoyers TC"ÇmJSentent aujourd 'hui une réalitf;

évidente dans l~s villages que nous avons étudiés et dans ceux fl.ui n Vont pu

être visit~s. rir&ne si le travail ne s'y fait pas de manière tout à fait con~

venable par rapport à la rigueur souhaitée JJCŒ l' encadr~ment, elles ni 8i.1 cons"

tituent pas moins les bases de futures pl.:mtations villageoises me"kmas. Ce

qui nous ~w.:;~t de; din~ qU<3 9 ce qui du point ê.e vue de 1 j attitu.1-3' sociale

ponctuclh~ d lune corœm.m.auté villaeeois0 ::;.'Ieut s'avérer un échec, r.'(~ut en revanch.~

être intcrpr~té camne un succès à ternE:. du point de vue des objectifs macro­

économiques de llEtat~à savoir l'augment~tiondes s~rficies cultivées en

cacao par des tochniques clÙtura1es nouvelles on vue d'accroître la production

cacaoyère natioTIr:.k.

Revenons encore lIDO fois~ sur la question coopéTative~ ~n la rcp­

portant à un contexte plus génén.l de la société bét<6.

En 1955, V. Zalensky constatait à ce propos : 'ILes plantations les

plus important;;s et les mieux tenues ne sont pas aux mains de CGS aborigènes

CB "" "") -. . . 1 ' i Cft· .t:..ete : ce sont des :œmugrants qUI es pos sec cnt. . . es -ores 18rs ~l.~rlC<11.1S ]

façmmés par un milieu qui prédispose [1 11 isolement ~ sont des mUviduP.listes

hostiles à tout,.·, idée de coopération ..• l::l rf;cente évolution n'a fdt qu'ac··

croître leur esprit dl indépendélJlcc. Ayant obtenu le droit de se soustraire à

tout contrôle 8t de cultiver à lt:':UT guisc~ ils se dérobent ch~que fois que
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nous tentons dG l'etéJblir le contact~' (1).

C0tt~ constatation reflète pour l'essentiel, la réalit0 social~ bétf

d' aujourd nmi (2) telle qU3 nous l'avons observée et décri te on f8.is?mt ap­

paraître le r:~T.)port allochtone-autochtoni3 sur le front él!1ricol..::.

Tout,,:'fois 1 nous pouvons observer que la thèse du déterminisme écolo'"

gique (n ••• C::'5 forestiers africains façŒmés par tnl milieu qui pr6dis:pose à

l! isoléœnt sont d(,;s individualistes .• , li) nous p3raît lm peu forc:,\;. Nutre

thèse est que c {est la direction et le contenu mêTIleS du ch3ngoment social d::LLS

les milieux ru:r·1UX ou plus précisément, les prohlrmes généraux du la sociét{

moderne qui vGhicul..:mt les princip..:.:s cl 'irrl:ividua1isme et c~la. sur les 'iécombr,~~~

des soci0tés trgditionnel1es dès lors irr6médiablenent disqualifié05 d&!s ce

mouvement histori~ue diens~mb1~.

On peut rappeler à cet égard~ 105 t0TIneS de l'analyse que nous avons

développée dans les pages précédentes concernant les difficlùtés de la coope­

ration sur l8s blocs et de l'entraide eu gr-;n{;ral. Les membres du la COIIlll:lll13.Ut('

sociale traè,itiollno11e (vil1~gej fruQil1G) sont capables d'élan coopératif en

vertu de le convvrgencc ou de la comrrnID:luté di intérêts et d' obj sctifs ~ltt'.(qucls,

chacun dRns 1-::5 liril.ites de son s tatut social (3.iné, cndet, f:pouse) ch3rche à

contribuer. Cc rvut-être le pmstige f,:J'nilial ou de ligIV.1ge ~ la sécurit6 moraL

ou physique 3.u group8, la suffisance alinei1taire ~ la cohésion et 1 i -~quilibre

sociaux. Or ~ IGS ;·'temps modcmcs;j et ll'~:cono!:üe comilerciale -.;t de !Jla1t::"tions

niant eu pour rCsultnt antr0 autr~s~ que; précisément la suppression d0 C8 ;.loint

de convergenc.:. d.3S intérêts et objectifs CŒllTI.UIl,é\.utaires la richesse ou plus

hUl1b1ement ~ 1::.. possession d'un bien n'est perçue que d:ms son acception person­

nelle et individui.llisant\.:~ parce que les problèmes que cette possession pt':mnet

de résoudre sœlt (:ux-mêmes p.:;rsorme1s (impôts> maison ';;ln dur ~ scolarit( d.3s

enfants ote).

R(;pondn; par 1 i élffinnativc, 011 vortu de la thèse éco1ogi5tç ci· des~~ll~

il la question ch savoir si les populations 3été sont irrGversibh:~m8nt "'inciivi'

du~listes et hostiles à toute id0G de coop~r~tionl' c'est prétendr8 à l'irnr.10bi­

lisme de cett0 sociét2\hypothèse qui nc s:;umit mener loin. Au contré.:.ir,~ il

(1) V. ZALENSKY : Agronome tropicale N° 5~ sapt-oct. 1955 cité par:L RAULIlJ
voir op. cit~ p. 97.

(2) Tout au moins pour la zone ayant ici fait l'objet d'étude.
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t . ~ cl . t 1 ..- • b.... - , . d f cl . "'-es a1S'2- .•e cons·ta er que :l SOClf~L' c~t6 (l SUOl ' C pro .on es mutat10ns :ilGille

si à 1 i évidenc~;, les modifications qu'el!>:.: :' subi TI' ont pas dOllllé lièU à

l'émergence~ sur le plan l.gricole. d1tIn('; i·bf)ur'.~eoisi~ des plantations:: oulon

ohSt.rrve dans les autres r~2ions du pays (d'Oms nIa boucle du cacao\l) où l:-:-b:IS

canme ici> les fCl.cteurs n..1.turels 51 éVlÎ\,::Tl't dC.j;::; constitués conme atout '::.0

départ. C'est à ce niveau 9 nous samblG-t ··il que se situe J.e probl6":le das

planteurs bét(;. C~Œ COIIJr1C l' 11. f:.li t remarqU'-;r H. R."tulin que nous ::'..7011.S Ù2:) 3

cité~ ri ••• les 5:,Gté en général ne semblent p3S participer dans !:J. ;:':dne El'~SUre

que les autrcsoapulations de Côte cl f Ivoin~ ~ :lU meuverent de fond créé par k5

trmsformati':)Hs de l'économie de suDst:nlC;'; â l'économie de mard12il (1). Que

cette asSC'Tt~i..!J!l soit vynic: ou fausse " 011e n'J conduit pas moins à une sôrie

cl' interrogations (~UG suscite l' obscrvat i~n sur le t.:lrrain qui pourrahmt

consti tuer la tr~1Ine d0 nouv~l1es hypothèses Ji) travail pour une nouv81L~

activi té d.c~ rachel·che d3I15 la région,

(1) H. RAULIN voi r op. ci té .
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